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      Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




       




      En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




       




      Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




      • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




      • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




      • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




      • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




       




      Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




       




      Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




       




      Pour découvrir l’univers de Studyrama :




      Le site référent de l’orientation : studyrama.com




      L’agenda de nos 160 salons : 




      studyrama.com/salons




      Nos conseillers d’orientation dans toute la France : 




      tonavenir.net




      Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




       




      Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Avant-propos




    Cet ouvrage constitue la cinquième version du « tout-en-un » destiné à la préparation aux concours des instituts régionaux d’administration depuis la réforme des épreuves.




    Il a été mis à jour en tenant compte de l’expérience des derniers concours et des évolutions récentes de l’administration.




     




    Depuis octobre 2019, dernière session sous l’ancien régime des épreuves, les concours des IRA s’enchaînaient à un rythme semestriel. Après la session d’octobre 2023, les prochains concours reviennent à un rythme annuel.




     




    Le premier concours avec une session unique se tiendra le 2 juillet 2024, date des épreuves écrites d’admissibilité, pour une entrée en scolarité au 1er janvier 2025.




     




     




    Georges Moracchini


  




  

    
Introduction : 
Une préparation spécifique pour le concours des IRA




    
1.Pourquoi ce manuel ?




    Un manuel renouvelé, adapté aux attentes de l’arrêté du 28 mars 2019




    La première édition de ce manuel, inaugurée pour la session 2014 (concours de février 2015), répondait au changement introduit dans le programme du concours par une réforme de 2012. En effet, jusqu’alors, la nature, la durée et le programme des épreuves des concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration étaient fixés par un arrêté du 6 juin 2008. Mais depuis un arrêté du 27 juillet 2012, il était prévu un « programme annuel » de révision, sous forme de thèmes : « Avant le 1er septembre de l’année précédant celle des épreuves écrites du concours concerné, un arrêté du ministre chargé de la Fonction publique fixe, sur proposition du jury, la liste des thèmes à partir desquels est proposé par le jury le sujet de l’épreuve. »




    Ainsi, tous les candidats aux concours devaient se préparer à partir de thèmes qui pouvaient changer chaque année et qui constituaient une sorte de socle de leurs révisions de culture générale. Si la préparation était articulée désormais autour de « thèmes » connus, ils n’étaient connus que quelques mois à l’avance. Cela laissait relativement peu de temps aux candidats pour se préparer et les premières versions de ce manuel étaient faites précisément pour les y aider.




    Depuis l’arrêté du 28 mars 2019 fixant les règles d’organisation générale, la nature, la durée, le programme des épreuves et la discipline des concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration, ainsi que le format des épreuves ont totalement changé. À la place de la dissertation et des questions à réponses courtes (QCR), les candidats affrontent une épreuve de cas pratique et une série de questions à choix multiples (QCM). Tous les candidats, externes, internes ou 3e concours, subissent les mêmes épreuves sur les mêmes sujets.




    Le principe des thèmes d’actualité subsiste, et un arrêté annonce la date du concours et la liste des thèmes1 :




    •enjeux de cohésion sociale, de développement durable et de diversité des territoires dans les politiques publiques ;




    •finances publiques et intervention économique ;




    •évolution des services publics : enjeux de transformation, notamment numérique ;




    •le système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur ;




    •enjeux européens et internationaux des politiques publiques ;




    •organisation territoriale de la France.




    On observera qu’ils sont en partie proches de ceux du concours 2018-2019 et restent – pour l’instant – stables d’une session à l’autre, ce qui procurera un sentiment de familiarité aux candidats malheureux des années précédentes. Mais en une année, en six mois parfois, la législation a pu changer, les débats publics se sont emparés de tel ou tel thème de l’action gouvernementale ou administrative, la doctrine a pu connaître des inflexions… Quant aux nouveautés radicales, ce manuel est fait pour aider à les aborder.




    D’habitude, le programme est connu fin juin pour le concours de mars suivant. Pour le retour au cycle annuel, le programme n’est pas encore connu : cela laisse les candidats se préparer en s’appuyant sur les thèmes précédents… et c’est le parti pris, faute de mieux, par les auteurs de cet ouvrage !




    
2.Quel contenu ?




    Des conseils de méthode concis et clairs, des connaissances et des corrigés types ciblés sur le prochain concours




    L’idée de ce manuel de préparation aux IRA est venue du renouvellement annuel des thèmes du concours. Elle s’appuyait fortement sur les rapports des jurys et se voulait tournée vers l’avenir puisqu’elle ne traitait pas des annales mais offrait des sujets prospectifs, balayant les thèmes. Cette version apparaît après un renouvellement total du sens comme des épreuves du concours des IRA et reste dans le même esprit, à ceci près que, faute d’historique, elle ne disposait pas des conseils du jury.




    À noter que le rapport sur la session de mars 2022 n’est disponible que pour les concours de Lyon et Nantes à l’heure de la rédaction de ces lignes.




     




    Cet ouvrage s’adresse aux candidats aux trois concours d’entrée aux IRA : externe, interne et de 3e voie et les aide à préparer :




    •la première épreuve écrite du concours : la résolution d’un cas pratique, à partir d’un dossier portant sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des politiques publiques relevant de l’État ;




    •la deuxième épreuve écrite du concours : un QCM visant à vérifier les connaissances du candidat en matière de culture administrative et juridique, de finances publiques, d’organisation, de fonctionnement et de politiques des institutions européennes et de culture numérique, ainsi que son aptitude à la décision par le biais, le cas échéant, de mises en situation. Cependant, les candidats ont tout intérêt à s’entraîner avec l’ouvrage consacré IRA – QCM – Culture administrative et juridique – finances publiques – organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes – culture numérique publié aux éditions Studyrama en avril 2023 ;




    •l’épreuve d’admission : un entretien avec le jury visant à évaluer les aptitudes du candidat et sa motivation à exercer les fonctions auxquelles prépare la formation délivrée par les instituts régionaux d’administration et, le cas échéant, à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle.




     




    Cet ouvrage est résolument pratique. Il n’est pas un énorme « pavé », lourd de textes officiels et de préconisations méthodologiques qu’on retrouve un peu partout et qui n’apportent que peu de valeur ajoutée. Les candidats y apprendront l’essentiel :




    •une méthodologie du cas pratique, des QCM et de l’oral ;




    •une sélection de documents annexes opérationnels ;




    •une révision du contenu des six thèmes ;




    •un exemple de sujet et de corrigé de cas pratique par thème ;




    •plusieurs sujets d’annales de cas pratique corrigés ;




    •un jeu des QCM de la session de mars 2023.




    Cette révision est à la fois panoramique et fouillée, au travers d’un aide-mémoire (rappel des éléments clés qui structurent le thème) et d’une bibliographie ou d’une « sitographie » volontairement brèves, et surtout au travers des sujets par thème.




    Des sujets traités, avec des corrigés sous forme rédigée




    Naturellement, par rapport au précédent format du concours, il a fallu faire des choix et tantôt proposer des sujets remaniés d’après des annales de concours, tantôt créer des sujets. La grande liberté de forme laissée par les organisateurs du concours nous a conduits à proposer des corrigés variés dans leur structure et dans leur articulation : vous trouverez des notes en deux parties et deux sous-parties, mais aussi des notes en trois parties…




    Il en est de même pour les apports de connaissances dans les six thèmes. Il nous a semblé que les « enjeux de cohésion sociale, de développement durable et de diversité des territoires dans les politiques publiques » ainsi que les « enjeux européens et internationaux des politiques publiques » méritaient un développement important. Les « finances publiques et intervention économique » ont bénéficié d’une remise à plat. Le « système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur » a été mis à jour en tenant compte des derniers textes parus. Enfin, les thèmes comme l’« évolution des services publics : enjeux de transformation, notamment numérique » et l’« organisation territoriale de la France » ont été traités avec clarté, en indiquant les tendances de transformation, mais avec prudence, car ce sont des domaines extrêmement mouvants, avec des arbitrages en cours.




    Même s’il est constant que les sujets du concours portent toujours sur des questions de politique publique prises dans le court ou moyen, voire le long terme, et jamais sur la seule actualité immédiate ou très récente, il appartiendra aux candidats de se tenir informés des évolutions marquantes entre leur début de préparation et la date des écrits.




     




    À l’automne 2018, nous attendions une réforme constitutionnelle et les innovations annoncées pour la loi de finance 2019. Et nous avons eu la crise des Gilets jaunes ainsi que le gel de la réforme constitutionnelle. En 2020, nous avons vécu la crise de la COVID-19, le confinement, la sortie du confinement, le travail ou l’enseignement à distance… En 2021, bon gré mal gré, la société s’est pliée aux contraintes sanitaires. En 2022, le processus électoral a conduit à la reconduction du président de la République, mais également à l’élection d’un Parlement moins monocolore et dans lequel les majorités seront souvent de rencontre et de circonstance.




     




    Considérez donc, chers candidats, que, peu ou prou, chacun des thèmes traités ici est en cours d’évolution :




    •la carte du système éducatif reste en mutation. La création du recteur académique, doté de pouvoirs lui permettant de modifier l’articulation des services des académies de son ressort dans le cadre territorial régional, n’a pas encore produit ses effets ;




    •la place de l’État dans les territoires est, encore une fois, en débat, avec un projet de redistribution des compétences, un discours réévaluant l’importance du département et de la commune. On ne saisit pas encore bien la part faite au périmètre de l’État ou à la collectivité départementale dans ces projets, ni à la relation entre commune et intercommunalité ;




    •une réforme de la fiscalité locale se profilait, dans un contexte de déflation de la présence des services fiscaux, on se demande ce qu’il en restera ;




    •en 2019, les préfets sont chargés de faire des propositions de transformation des directions régionales et départementales et de clarification de l’action territoriale des services publics. Ces démarches ont été conduites en 2021, mais leurs effets restent encore à mesurer ;




    •en 2021 et 2022, la haute administration de l’État a été transformée en raison de la fermeture de l’École nationale d’administration (ENA) et de son remplacement par un Institut national du service public (INSP) ainsi que par la mise en extinction et la fonctionnalisation de nombreux grands corps. Avec la création d’un nouveau corps des administrateurs de l’État, préfets, ambassadeurs, inspecteurs généraux deviennent des emplois, occupés par détachement et pour une durée limitée.




    L’équipe de rédaction a fait de son mieux pour que ce livre soit utile à tout candidat soucieux de maximiser ses chances de réussite. Mais il faudra l’enrichir avec une activité de veille continue : c’est une attitude professionnelle bienvenue pour les cadres administratifs que vous souhaitez devenir.




    Comment se tenir au courant de l’actualité et se forger une culture administrative ?




    tEn consultant les portails de l’administration




    www.vie-publique.fr




    Créé en 2002, le portail Vie-publique.fr est un service édité par la Direction de l’information légale et administrative dans le cadre de sa mission générale d’information et de documentation sur l’actualité politique, économique, sociale et internationale. Il facilite l’accès aux ressources et données utiles pour appréhender les grands sujets qui animent le débat public. La politique éditoriale de Vie-publique.fr obéit à un souci d’information et de documentation. Les traitements documentaires et éditoriaux opérés sont fondés sur des exigences d’impartialité et de neutralité constitutives d’un service public.




     




    www.service-public.fr




    Créé en 2000, le portail Service-public.fr a pour mission d’informer l’usager et de l’orienter vers les services qui lui permettent de connaître ses obligations, d’exercer ses droits et d’accomplir ses démarches administratives. C’est le site officiel de l’administration française, le portail unique de renseignement administratif et d’accès aux services en ligne, réalisé en partenariat avec les administrations nationales et locales. Organisé en fonction des besoins des usagers, le site répond à des questions concrètes comme l’aide au logement, les démarches et le coût d’un passeport, la demande d’aide juridictionnelle…




    Service-public.fr est structuré en trois espaces dédiés à différents publics :




    •pour les particuliers : www.service-public.fr ;




    •pour les professionnels : www.service-public.fr/professionnels-entreprises ;




    •pour les associations : www.service-public.fr/associations.




    Il comprend aussi un espace « Annuaire » référençant l’ensemble des administrations et services publics nationaux (institutions et juridictions, ministères, autorités indépendantes, ambassades…) et de proximité (mairies, préfectures, services sociaux, tribunaux…) : 
https://lannuaire.service-public.fr.




    tEn vous abonnant à des newsletters




    www.acteurspublics.fr




    C’est un média spécialisé dans l’information dédiée aux acteurs publics des trois versants de la fonction publique. Il est multimédia, avec un mensuel papier et un site web réactif ainsi que des émissions de webTV. La newsletter vous permet de suivre l’actualité et d’accéder, sur abonnement gratuit, au contenu des articles à la une 24 heures après leur parution.




     




    www.lagazettedescommunes.com




    La newsletter de La Gazette permet une veille sur l’actualité des collectivités, leurs compétences, leurs services publics et leur rapport aux services de l’État.




     




    www.banquedesterritoires.fr/localtis




    Localtis est une publication quotidienne proposée par la Banque des territoires.




    Chaque jour, une dizaine d’articles est consacrée à la veille juridique et à l’actualité des politiques publiques : développement économique, transports, social, numérique, organisation territoriale, finances.




    
3.Quels auteurs ? Des enseignants, praticiens de l’administration et de la préparation aux concours
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        1. Arrêté du 5 juillet 2022 fixant la liste des thèmes d’actualité de la première épreuve d’admissibilité de la session de printemps 2023 des concours d’accès aux instituts régionaux d’administration (épreuves de mars 2023).


      


    


  




  

    
Partie I




    Présentation des épreuves et attentes du jury




    

      1Un concours totalement rénové




      2Une épreuve de résolution de cas pratique




      3Une épreuve de QCM




      4Quelle évaluation ?




      5L’épreuve de résolution d’un cas pratique : grilles d’évaluation




      6Une note de cadrage pour l’épreuve de résolution de cas pratique




      7Synthèse de quelques rapports de jury


    


  




  

    
1Un concours totalement rénové





     




    Les épreuves des concours d’accès aux IRA ont été réformées par l’arrêté du 28 mars 2019 fixant les règles d’organisation générale, la nature, la durée, le programme des épreuves et la discipline des concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration.




    Les réformes du concours et de la formation reposent sur l’approche par les compétences. Cela inclut les compétences que les candidats détiennent déjà avant leur entrée en IRA : formation académique et connaissances universitaires, expérience professionnelle, expérience paraprofessionnelle dans la vie associative, politique, syndicale, mais également, le cas échéant, participation à des travaux de recherche.




    En l’espèce, les nouvelles épreuves entendent réduire la place attachée à la vérification de connaissances et compétences considérées comme déjà validées au cours du cursus antérieur, notamment pour les candidats externes, lors de l’obtention d’un diplôme. Ces nouvelles épreuves s’attachent davantage à la détection des compétences et aptitudes nécessaires à l’exercice des fonctions d’un attaché d’administration de l’État, compte tenu des apports qui seront délivrés durant la période de formation en IRA.




    Cette réforme est donc marquée par trois caractéristiques :




    •des épreuves communes aux trois concours ;




    •des épreuves écrites centrées sur la détection des compétences, avec un cas pratique et des QCM ;




    •une épreuve d’entretien avec le jury dont le caractère d’entretien de recrutement sera renforcé.




    Les épreuves sont refondues, et même fondues, car les modalités sont devenues identiques pour les trois voies du concours. Cela démontre le caractère commun des attendus, en termes de compétences et d’aptitudes, à l’entrée en IRA.




    Nous disposons des rapports de jury qui aident à une meilleure compréhension des attendus des sujets et font l’objet d’une grande attention de la part des auteurs.




    https://www.fonction-publique.gouv.fr/devenir-agent-public/les-rapports-de-jury




    Nous vous conseillons vivement de lire et relire ces rapports qui permettent d’éviter certains écueils et donnent des conseils utiles. Cependant, à partir du concours de printemps 2022, on peut regretter que leur publication devienne lacunaire.


  




  

    
2Une épreuve de résolution de cas pratique





     




     




    L’épreuve de résolution d’un cas pratique, à partir d’un dossier portant sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des politiques publiques relevant de l’État, a pour objet de sélectionner les candidats dont les productions révèlent les meilleures aptitudes ; elle dure 4 heures avec un coefficient 5. Cette première épreuve d’admissibilité est considérée comme « un exercice de projection professionnelle dans l’activité même d’un attaché d’administration de l’État, adapté aux exigences pouvant être formulées vis-à-vis d’un futur élève d’IRA ».




    À partir d’une commande et d’un dossier, on attend du candidat qu’il expose le fruit de sa réflexion par le biais d’une courte note « présentant les points saillants de la problématique et les propositions argumentées tendant à y répondre, qu’il devra soutenir en les illustrant par les documents annexes à visée opérationnelle qu’il choisira de concevoir ». Le résultat sera une copie composite, comprenant :




    •une note argumentée « de 3 pages environ », présentant la démarche suivie pour traiter la problématique et formuler des propositions de solution pratique ;




    •des documents opérationnels visant à mettre en œuvre les propositions formulées (courrier, fiche de procédure, projet de courriel, rétroplanning, organigramme, outil de communication, etc.). Le choix des documents à produire est laissé à l’initiative du candidat, qui devra mettre à profit créativité et appréciation des formes les plus adaptées pour répondre à la commande.




    Outre l’effort de synthèse, de hiérarchisation des données et de rédaction efficace, habituel dans les épreuves sur dossier, il faut démontrer des savoir-faire tout en y associant la connaissance des politiques publiques et de leur sens, dans un contexte administratif.




    Le dossier, de 30 pages maximum, portera sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des politiques publiques, connus à l’avance.




    Les compétences que veut vérifier l’épreuve du cas pratique sont les suivantes :




    •savoir rédiger ;




    •savoir lire rapidement ;




    •savoir analyser et synthétiser ;




    •proposer des solutions de manière argumentée et organisée ;




    •mobiliser toutes les ressources à la disposition du candidat : indications du sujet, dossier documentaire, connaissances extérieures dont les acquis du parcours académique et professionnel.




    La Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) enrichit régulièrement le portail de la fonction publique :




    •un sujet dit « zéro » de cas pratique ;




    •la grille d’évaluation différenciée reflétant, pour chaque catégorie de candidat au concours, les compétences requises et le niveau attendu ;




    •des copies type sélectionnées parmi des productions des élèves des promotions 2018-2019 des IRA ayant accepté de prendre part à une phase de test du sujet « zéro », accompagnées d’exemples de documents annexes opérationnels ;




    •les meilleures copies des sessions de concours, classées par IRA et voie d’accès ;




    •les corrigés des QCM ;




    •les rapports de jury.




    Les candidats peuvent également prendre connaissance des fiches métiers des attachés d’administration.


  




  

    
3Une épreuve de QCM





     




     




    L’épreuve de QCM est destinée à vérifier l’acquisition d’un socle minimal de connaissances exigées pour pouvoir suivre la formation en IRA dans de bonnes conditions. Elle consiste en un QCM « visant à vérifier les connaissances du candidat en matière de culture administrative et juridique, de finances publiques, d’organisation, de fonctionnement et de politiques des institutions européennes et de culture numérique, ainsi que son aptitude à la décision par le biais, le cas échéant, de mises en situation ». L’épreuve comprend un nombre maximal de 120 questions, à traiter en 1 h 30. Les deux tiers, au plus, relèvent de la culture administrative et juridique (droit constitutionnel ; institutions administratives ; droit administratif ; droit de la fonction publique) et des finances publiques. Un tiers, au moins, des questions portera sur les deux autres domaines (organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes et culture numérique).




    L’épreuve dispose d’un programme explicité dans l’annexe I de l’arrêté du 28 mars 2019 ; d’une durée de 1 h 30, l’épreuve de QCM est affectée d’un coefficient 2.




    Attention :




    •le programme de culture numérique permet d’évaluer les candidats à propos de l’utilisation des outils numériques mais aussi dans la connaissance de l’administration numérique ;




    •certaines questions pourront être formulées sous forme de mini mises en situation.




    Les compétences que veut vérifier l’épreuve de QCM sont :




    •les connaissances de base sur les quatre domaines faisant l’objet du QCM ;




    •l’évaluation de l’esprit de décision des candidats.


  




  

    
4Quelle évaluation ?





     




    Les différences entre les voies et les caractéristiques propres à chaque catégorie de candidats sont prises en compte lors de l’évaluation de leurs prestations, à travers une différenciation du niveau de compétences et d’exigences attendues. Il y aura ainsi une évaluation propre à chaque voie, externe, interne, 3e concours, en fonction des attendus des épreuves. La DGAFP annonce que des grilles d’évaluation spécifiques seront publiées sur le portail de la fonction publique.




    De même, pour l’épreuve d’entretien avec le jury, le référentiel des attentes du jury sera actualisé au regard de l’évolution de l’épreuve, et également mis en ligne. Les supports pour l’entretien avec le jury, fiche individuelle de renseignements pour le concours externe, dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle pour le concours interne et le 3e concours étaient déjà différenciés et le demeurent. Les modèles de fiche et de dossier figurent en annexe de l’arrêté du 28 mars 2019 et seront, comme auparavant, publiés sur le portail.


  




  

    
5L’épreuve de résolution d’un cas pratique : grilles d’évaluation





     




    Cette grille d’évaluation est utilisée par le jury pour évaluer, pour chaque catégorie de concours, les productions des candidats.




    

      

        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Compétence / capacité recherchée


          



          	

            Externe


          



          	

            Interne


          



          	

            3e concours


          

        


      



      

        

          	

            Analyse - Compréhension de la commande


          



          	

            Satisfaisante


          

        




        

          	

            Identification des points saillants de la problématique


          



          	

            Attendue


          

        




        

          	

            Capacité à mobiliser des ressources pour répondre à la commande


          



          	

            Utilisation des indications du sujet


          



          	

            Satisfaisante


          

        




        

          	

            Utilisation du dossier documentaire


          



          	

            Bonne compréhension




            des documents


          



          	

            Satisfaisante


          

        




        

          	

            Appui sur des documents-




            clés


          



          	

            Satisfaisante


          

        




        

          	

            Mobilisation des connaissances acquises (hors dossier documentaire)




             


          



          	

            Attendue : • Connaissances scolaires, universitaires


          



          	

            Très attendue :




            •Expérience administrative


          



          	

            Attendue :




            •Expérience professionnelle et/ou extraprofessionnelle


          

        




        

          	

            Valorisée :




            •Expérience professionnelle et/ou extraprofessionnelle




            •Curiosité, ouverture d’esprit


          



          	

            Valorisée :




            •Expérience extraprofessionnelle




            •Curiosité, ouverture d’esprit




            •Connaissances scolaires, universitaires


          



          	

            Valorisée :




            •Connaissances scolaires, universitaires




            •Curiosité, ouverture d’esprit


          

        




        

          	

            Esprit de décision : note de proposition claire en réponse à la commande


          



          	

            Attendue : 




            •Vérification qu’il ne s’agit pas seulement d’une synthèse des documents.




            •Perception, dans la note, d’une vraie initiative et pas d’une solution « vague » ou « bâclée ».




            •La rédaction doit laisser paraître la préoccupation opérationnelle (se faire comprendre du lecteur), davantage qu’une préoccupation personnelle (montrer son savoir).


          



          	

            Très attendue :




            •Vérification qu’il ne s’agit pas seulement d’une synthèse des documents.




            •Perception, dans la note, d’une vraie initiative et pas d’une solution « vague » ou « bâclée ».




            •La rédaction doit laisser paraître la préoccupation opérationnelle (se faire comprendre du lecteur), davantage qu’une préoccupation personnelle (montrer son savoir).


          



          	

            Attendue : 




            •Vérification qu’il ne s’agit pas seulement d’une synthèse des documents.




            •Perception, dans la note, d’une vraie initiative et pas d’une solution « vague » ou « bâclée ».




            •La rédaction doit laisser paraître la préoccupation opérationnelle (se faire comprendre du lecteur), davantage qu’une préoccupation personnelle (montrer son savoir).


          

        




        

          	

            Valorisée :




            •Capacité à « explorer les possibles », sous réserve d’expliquer le contexte et les conditions d’opérationnalité.


          

        




        

          	

            Logique du choix des propositions argumentées et des documents annexes opérationnels


          



          	

            Attendue :




            •Proposition, dans la note, d’une solution logique et adaptée à la commande.


          



          	

            Très attendue :




            •Proposition, dans la note, d’une solution logique et adaptée à la commande.


          



          	

            Attendue :




            •Proposition, dans la note, d’une solution logique et adaptée à la commande.


          

        




        

          	

            Valorisée : 




            •Choix des annexes et argumentation de ce choix.




            •Opérationnalité des annexes.


          

        




        

          	

            Méthode et organisation


          



          	

            Attendues : 




            •Cohérence du raisonnement, de son énoncé et de son argumentation.




            •Fluidité de la rédaction facilitant l’appropriation des propositions par le destinataire.




            •Esprit d’analyse et de synthèse.


          

        




        

          	

            Qualités rédactionnelles


          



          	

            Attendues :




            •Syntaxe, orthographe.




            •Texte agréable à lire.


          



          	

            Attendues :




            •Syntaxe, orthographe.




            •Texte agréable à lire.




            •Présence d’un certain formalisme administratif


          



          	

            Attendues :




            •Syntaxe, orthographe.




            •Texte agréable à lire.


          

        




        

          	

            Qualité intrinsèque témoignant d’une prise en compte du destinataire


          



          	

            Attendue :




            •Présentation, « esthétique ».




            •Adaptation au destinataire visé (destinataire de l’écrit, date, références documentaires…).


          

        


      

    




    Concours d’accès aux IRA – Épreuve de cas pratique – Grille d’évaluation différenciée (20/09/2019)




     




    Dans la notation sur 20, une répartition des points en 14 ou 15 pour la note de proposition et 5 ou 6 pour les deux annexes est envisagée (soit 2,5 ou 3 points par annexe). La décision ne semble pas encore fixée sur le poids relatif de la note de proposition et des annexes ; le poids relatif des annexes pourrait être moins élevé pour les candidats du concours externe et du 3e concours ; ceux du concours interne ont déjà eu l’occasion de voir plusieurs documents du type des annexes dans leur expérience professionnelle. Toutefois, le barème relève du jury. On ne peut donc pas l’expliciter dans une grille d’évaluation diffusée avant les épreuves.




    Toutes les épreuves sont obligatoires et toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire (précédemment, les épreuves d’admissibilité comportaient une note éliminatoire de 1 sur 20).


  




  

    
6Une note de cadrage pour l’épreuve de résolution de cas pratique





     




    La rénovation du concours a conduit la DGAFP à produire une note de cadrage (NDC) afin d’aider les candidats à se préparer, les membres du jury à évaluer et les formateurs à s’approprier les nouvelles attentes des épreuves. Il faut cependant garder à l’esprit qu’elle n’a qu’une « valeur purement indicative, elle ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats pourraient se prévaloir ». Diffuser une note de cadrage, c’est une pratique habituelle dans les concours et examens professionnels de la fonction publique territoriale. Sauf erreur, il s’agit d’une innovation pour la fonction publique d’État.




    Le projet de NDC rappelle d’abord les modalités réglementaires de l’épreuve, définies à l’article 2 de l’arrêté du 28 mars 2019 :




     




    La première épreuve d’admissibilité consiste en la résolution d’un cas pratique, à partir d’un dossier portant sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des politiques publiques relevant de l’État. Cette épreuve vise à vérifier les qualités rédactionnelles des candidats, leur capacité d’analyse et de synthèse ainsi que leur aptitude à proposer des solutions de manière argumentée et organisée.




    La résolution du cas pratique prend la forme d’une note argumentée visant notamment à introduire les propositions de solution pratique du candidat. Ces propositions prennent la forme de documents annexes opérationnels de son choix (rédaction d’un courrier, fiche de procédure, projet de courriel, rétroplanning, organigramme, outil de communication, etc.). L’argumentaire utilisé par le candidat peut faire référence aux acquis de son parcours académique et professionnel.




    Cette épreuve, d’une durée de quatre heures, est affectée d’un coefficient 5.




    Le dossier, qui ne peut excéder trente pages, porte sur un ou plusieurs thèmes d’actualité choisis par le jury parmi une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la Fonction publique.




     




    La NDC présente les attentes générales évoquées plus haut d’un « exercice de projection professionnelle dans l’activité même d’un attaché d’administration de l’État, adapté aux exigences pouvant être formulées vis-à-vis d’un futur élève d’IRA », la nécessité d’exposer « le fruit de sa réflexion » dans « une courte note » comprenant « les points saillants de la problématique et les propositions argumentées tendant à y répondre » que le candidat « devra soutenir en les illustrant par les documents annexes opérationnels qu’il choisira de concevoir ».




    À l’image des notes de cadrage de la fonction publique territoriale, cette NDC fait un lien explicite entre la production en concours (la note et les documents annexes opérationnels) et le contexte de recrutement d’un attaché d’administration. Elle illustre ce lien en prenant appui sur les missions principales des attachés, fixées à l’article 3 du décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 :




     




    I. – Les attachés d’administration de l’État participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques ministérielles et interministérielles.




    À ce titre, ils sont chargés de fonctions de conception, d’expertise, de gestion, ou de pilotage d’unités administratives.




    Ils ont vocation à être chargés de fonctions d’encadrement.




    Ils peuvent également exercer des fonctions de sélection, de formation, d’orientation ou de conseil technique.




    Ils peuvent être chargés de fonctions de traitement de l’information.




    Ils peuvent être chargés de concevoir et d’utiliser des outils documentaires ainsi que de missions de rédaction, de traduction et publication.




    Ils peuvent être appelés à remplir les fonctions d’ordonnateur secondaire.




     




    Selon le ministère dont ils relèvent, les attachés d’administration de l’État peuvent se voir confier des missions plus spécifiques, prévues à l’article 3-1 du même décret :




     




    1° Ils peuvent se voir confier des fonctions de contrôle mentionnées aux articles L. 6361-5 et L. 6363-1 du code du travail. Dans l’exercice de ces fonctions, ils prennent l’appellation d’inspecteur de la formation professionnelle ;




    2° Au sein des juridictions administratives, y compris financières, ils apportent leur soutien aux membres de ces juridictions pour la conduite de l’instruction, pour les contrôles et enquêtes, ainsi que pour la tenue des formations d’instruction et de jugement ;




    3° Lorsqu’ils sont affectés dans les établissements publics relevant de la tutelle des ministres chargés de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, dans les établissements publics locaux et nationaux d’enseignement et de formation professionnelle agricoles ainsi que dans les établissements d’enseignement supérieur agricole publics, ils peuvent se voir confier, sous l’autorité du président, du directeur ou du chef d’établissement, la gestion administrative, matérielle, financière et comptable d’un ou de plusieurs établissements. Ils peuvent également se voir confier des fonctions d’agent comptable d’un établissement ou d’un groupement d’établissements, ou de représentant de l’agent comptable. Lorsqu’ils exercent la fonction d’agent comptable d’un groupement d’établissements, ils sont affectés dans l’établissement siège de l’agence comptable, exercent les fonctions d’agent comptable de tous les établissements rattachés à cette agence et assurent la gestion de l’établissement d’affectation.




    Sauf autorisation délivrée par l’autorité académique, les attachés d’administration de l’État chargés de la gestion matérielle et financière d’un établissement ou des fonctions d’agent comptable ou de représentant d’agent comptable sont alors tenus de résider sur leur lieu d’affectation lorsqu’il s’agit d’un établissement d’enseignement ou de formation ;




    3° bis Lorsqu’ils sont affectés dans un établissement public relevant de la tutelle des ministres en charge de la Jeunesse et des Sports, ils peuvent se voir confier des fonctions d’agent comptable ;




    3° ter Lorsqu’ils sont affectés dans un lycée professionnel maritime, ils peuvent être chargés de fonctions de direction et d’agent comptable ;




    4° Lorsqu’ils exercent à l’Office national des forêts, ils peuvent être chargés de fonctions de vérification et de contrôle dans le cadre de la certification ainsi que de missions commerciales et d’études de marché. Ils peuvent également exercer des fonctions d’agent comptable secondaire ;




    5° Lorsqu’ils sont affectés à la Caisse des dépôts et consignations, ils peuvent exercer des fonctions exigeant des connaissances particulières en matière de maîtrise d’ouvrage et analyse des processus informatiques, d’analyse financière et de techniques bancaires, ainsi qu’en matière de pilotage d’entreprises et comptabilité privée. Ils peuvent également participer à la conception des travaux et études se rapportant à ces techniques ;




    6° Lorsqu’ils sont affectés à la Direction générale de l’aviation civile, ils peuvent être chargés de missions de contrôle des compagnies aériennes et des exploitants d’aérodromes ;




    7° Lorsqu’ils sont affectés à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, ils peuvent être chargés de l’accomplissement des missions confiées à l’office par le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. À ce titre, ils assurent notamment l’application des engagements internationaux auxquels la France est partie en matière de protection des réfugiés et apatrides. Dans l’exercice de ces fonctions, ils prennent l’appellation d’officier de protection des réfugiés et apatrides ;




    8° Lorsqu’ils sont affectés dans les services exerçant des missions de contrôle dans le domaine des affaires maritimes sous l’autorité ou à la disposition du ministre chargé de la Mer, ils prennent l’appellation d’inspecteur des affaires maritimes.




    La commande est précise




    Du côté du sujet, le candidat est placé dans un contexte professionnel donné, afin de répondre à une commande « généralement passée par un supérieur hiérarchique, en vue de répondre à une situation donnée. Il est acteur d’un processus de décision ».




    Cette commande :




    •mentionne les questions devant être traitées face à cette situation ;




    •invite le candidat à présenter, sous la forme d’une note, le contexte et son analyse ainsi que les propositions tendant à y répondre ;




    •demande au candidat d’illustrer ses propositions en concevant des documents annexes illustrant la mise en œuvre concrète des propositions, susceptibles d’être directement appropriées par le destinataire de la note.




    Selon le sujet, dit la note de cadrage : « toutes sortes de documents sont susceptibles d’être produits : plan d’actions, rétroplanning, carte des acteurs, schéma, graphique, budget, plan de financement, déroulé d’une réunion, courrier, courriel, communiqué de presse, appel à contributions, page de site internet, plan d’un guide, etc. »




     




    Cependant, le sujet proposera : « une liste de documents, parmi lesquels le candidat pourra exercer son choix, ainsi que le nombre de documents recommandés, pouvant être au nombre de deux. La phase de choix et de conception doit donc être prise en compte dans la gestion du temps de l’épreuve. »




    Le dossier documentaire n’est pas la seule source d’information




    Sur le plan formel, le dossier comporte au maximum 30 pages, de nature diverse : extraits d’ouvrages, de journaux, de rapports, communiqués de presse, graphiques, illustrations, textes juridiques, sans que cette énumération soit limitative.




    La NDC livre des informations qu’il faut interpréter et d’autres à mettre en pratique.




    •« tous les documents ont leur importance » semble indiquer qu’il n’y aura pas de document piège ;




    •« le candidat devra faire plein usage du dossier. L’ordre de présentation du dossier est sans lien avec l’ordre d’étude des documents qu’une bonne analyse de la commande » invite à choisir ; ce qui souligne le risque, pour le candidat, d’une lecture littérale sans hiérarchisation ;




    •comme pour toute épreuve sur dossier, « il est conseillé de privilégier l’analyse précise de la commande afin d’identifier les informations à rechercher ensuite dans le dossier documentaire », ce qui rappelle la nécessité d’une réflexion sur le contexte administratif de l’exercice ;




    •enfin, « l’ordre de présentation du dossier ne correspond pas nécessairement à l’ordre d’étude des documents qu’une bonne analyse de la commande invite à choisir », ce qui est un constat bien connu en matière de travail sur dossier.




    La NDC rappelle le sens et la portée de l’épreuve, qui permettent des apports personnels :




    •le sens, car si l’objectif apparent est de « pouvoir, en temps limité, savoir où chercher une information et la repérer à partir d’une lecture active et attentive », l’objectif principal est de « répondre à la commande » ;




    •la portée, qui est de démontrer que le candidat dispose des compétences et aptitudes nécessaires à l’exercice des fonctions d’un attaché d’administration, car il est capable de ne pas se limiter aux données du dossier. Le dossier ne doit donc pas être envisagé comme un apport initial de connaissances. En effet, le candidat peut présenter des apports extérieurs au dossier, notamment « issus des acquis de son parcours académique et professionnel ».




    

      
1.La mobilisation de connaissances et de savoir-faire




      L’épreuve de cas pratique porte sur un thème d’actualité des politiques publiques relevant de l’État, choisi par le jury parmi une liste de thèmes fixée par arrêté du ministre chargé de la Fonction publique. Le candidat est invité à mettre à jour ses connaissances sur ces thèmes, afin d’en tirer parti lors de l’écrit. En effet, maîtriser l’arrière-plan d’une politique publique et connaître ses tenants et aboutissants, c’est mieux comprendre la commande, analyser plus activement les documents du dossier et déterminer quels apports personnels de connaissances sont pertinents.


    




    Les six thèmes de l’épreuve de cas pratique des concours de printemps 2020 ont été fixés par arrêté du 28 juin 2019. Ils correspondent à des éléments fondamentaux de culture dont doivent être pourvus les cadres de la fonction publique. Un futur cadre doit connaître les politiques publiques transversales territorialisées, européennes ou internationales, maîtriser les principes des finances et de l’économie, être conscient de la transformation vécue par les services publics, être au courant des enjeux du système éducatif et de l’organisation territoriale de la France.




    Pour réussir cette épreuve, le candidat doit être capable de mettre en action ses connaissances en utilisant ses savoir-faire. Les principaux savoir-faire sollicités par l’épreuve de cas pratique sont les suivants :




    •savoir rédiger : la note doit témoigner des capacités rédactionnelles attendues d’un futur attaché, sans longueurs, sans lourdeur, avec pertinence mais sans négliger la neutralité attendue d’un fonctionnaire s’exprimant dans un contexte professionnel ;




    • savoir lire rapidement, faute de quoi le temps de l’épreuve va s’écouler sans permettre de produire un devoir complet ;




    •savoir analyser et synthétiser, car il n’est pas question de répercuter toutes les informations du dossier. Le cadre informe son commanditaire, il ne le noie pas dans les détails inutiles ;




    •proposer des solutions de manière argumentée et organisée, en vue de convaincre son commanditaire, au sein d’un processus de prise de décision. Les documents opérationnels en annexe ne suffisent pas à donner un caractère opérationnel à la réponse ;




    •mobiliser toutes les ressources à la disposition du candidat. Outre les indications du sujet et le dossier documentaire, les connaissances extérieures issues des acquis du parcours académique et professionnel du candidat sont les bienvenues.




    En effet, la rédaction d’une note assortie de documents annexes opérationnels poursuit quatre objectifs :




    •informer le destinataire des principaux éléments de contexte d’une situation qu’il découvre, de façon rapide, efficace et opérationnelle ;




    •lui présenter une analyse des informations, instruments, outils et acteurs pouvant être mobilisés pour y répondre au regard du contexte ;




    •lui proposer des solutions afin de prendre une ou plusieurs décisions au sujet de cette situation ;




    •lui fournir des documents prêts à l’emploi pour la mise en œuvre des propositions.




    La note doit être d’un format équilibré, « courte et s’attacher à aller à l’essentiel », « sans être ni trop technique ni trop allusive ». Elle a une nature pratique qui doit permettre au destinataire de comprendre rapidement :




    •l’état de la situation ;




    •ses enjeux ;




    •les solutions à sa disposition pour prendre une décision ;




    •et la mettre directement en œuvre grâce aux documents annexes opérationnels qui lui sont proposés.




    La note comprend plusieurs parties destinées à répondre à chacun des trois premiers objectifs mentionnés ci-dessus. Elle comporte par conséquent :




    •une introduction : « succincte destinée à annoncer le sujet et le plan » ;




    •une présentation du contexte, « montrant notamment la capacité du candidat à prendre du recul par rapport à la situation » ;




    •une analyse « des éléments à disposition pour répondre à la commande ainsi contextualisée » ;




    •une présentation des propositions « destinée à montrer pourquoi elles sont appropriées, comment elles s’attachent à apporter une solution face à la situation, et qui introduise les documents annexes opérationnels qui les mettent en œuvre ».




    On attend des documents annexes opérationnels qu’ils constituent des illustrations de réalisations concrètes permettant de mettre en œuvre de « manière pertinente, adaptée et appropriée les propositions tendant à apporter une solution à la situation donnée ». Le choix des documents annexes opérationnels appartient au candidat. À lui de choisir, parmi les suggestions de la commande, « les types de livrables » qu’il soumet au destinataire. La note de cadrage reconnaît que « toutes sortes de documents » ont leur place dans cette épreuve :




    •plan d’action ;




    •rétroplanning ;




    •carte des acteurs ;




    •schéma ;




    •graphique ;




    •budget ;




    •plan de financement ;




    •déroulé d’une réunion ;




    •courrier ;




    •courriel ;




    •communiqué de presse ;




    •appel à contributions ;




    •page de site internet ;




    •plan d’un guide ;




    •etc. car la liste n’est pas limitative.




    L’évaluation des documents produits sera effectuée de manière différenciée, de façon adaptée à la situation particulière des candidats externes, internes et au 3e concours. La commande « peut recommander l’élaboration d’un ou de plusieurs documents », et la phase de choix et de conception « doit donc être prise en compte dans la gestion du temps de l’épreuve ».




    
2.Une articulation entre les propositions et les documents annexes opérationnels




    La contrainte posée sur les propositions formulées dans la dernière partie de la note est une obligation de pertinence. Elles doivent pouvoir être mises en œuvre, « sans autre étape que celle de la décision du destinataire », en vue d’agir concrètement sur la situation en cause. Elles doivent donc être « argumentées, justifiées, étayées et aboutir sur l’introduction du ou des documents annexes opérationnels » pour que ceux-ci matérialisent les actions à entreprendre.




    Le candidat a le droit de hiérarchiser les différentes propositions, « s’il s’agit par exemple d’introduire un plan d’action comportant des solutions alternatives ou, au contraire, échelonnées dans le temps ». La motivation des propositions est relativement libre, pourvu qu’elle soit présente : aspects juridiques, financiers, politiques, de ressources humaines, logistiques, de communication. Il n’est pas interdit de s’appuyer « sur des expériences passées ou en cours, voire des projets ». Du moment qu’il s’agit de permettre un passage à l’action, les propositions doivent « envisager les avantages et forces, les inconvénients et limites ».




    Le candidat pourvu d’une expérience, tout particulièrement au concours interne et au 3e concours, peut s’en servir pour soutenir ses propositions, à condition de respecter la forme impersonnelle attendue dans la note.




    
3.Les exigences de forme de la note




    Ce qui est obligatoire




    La note doit :




    •être intégralement rédigée ;




    •être structurée en paragraphes ;




    •proscrire le style télégraphique ;




    •respecter les règles d’orthographe et de syntaxe.




    Cette note doit être autonome par rapport au dossier documentaire, n’y faire ni renvoi ni allusion. L’exploitation des documents évite le piège du résumé.




    Ce qui est simplement recommandé pour la note




    •Une dimension de trois à quatre pages, selon la taille de l’écriture du candidat.




    •Des qualités de clarté esthétique ou visuelle pour faciliter la lecture rapide et la compréhension instantanée des éléments clés.




    •« Le candidat veillera donc à en soigner la présentation. »




    Ce qui est libre




    •Présenter la note sous la forme administrative (timbre du service, lieu et date, destinataire, objet, etc.).




    •Proposer un plan apparent mais dans ce cas, « le plan doit s’attacher à faire ressortir les idées clés de chaque partie ou sous-partie ».




    •Citer le contenu d’un ou plusieurs documents « si nécessaire ».




    
4.Les exigences de forme des documents annexes opérationnels




    •Être présentés de façon « claire, structurée et finale », quelles que soient la ou les formes retenues.




    •Être présentés sous forme de documents livrables, donc soignés et courts, d’une dimension d’une à deux pages le plus souvent.




    •Pouvoir être utilisés de façon autonome, « tant entre chacun d’eux que par rapport à la note ».




    •« Ils seront donc présentés sur des pages distinctes. »




    La note de cadrage ne fait pas l’impasse sur la nécessaire harmonisation de l’évaluation des documents annexes opérationnels :




    •les productions écrites seront variées, car le « choix de recourir à tel ou tel document annexe opérationnel pour illustrer et mettre en œuvre les propositions formulées à l’issue de la note est laissé à l’appréciation du candidat parmi les propositions figurant dans le sujet » ;




    •au candidat de faire la preuve de ses « qualités d’initiative, de créativité et de décision à l’égard des formes les plus adaptées pour répondre à la commande ».




    La note de cadrage nous avertit donc que « les productions des candidats ne seront pas évaluées au regard d’un modèle type de document attendu mais davantage au regard de critères liés à la clarté et à la pertinence de la production vis-à-vis de la proposition qu’elle s’attache à mettre en œuvre, outre ses qualités de présentation intrinsèques ».


  




  

    
7Synthèse de quelques rapports de jury





     




    Intéressons-nous aux rapports de jury des deux premiers concours :




    https://www.fonction-publique.gouv.fr/score/ecoles-de-formation/ira-et-ena/ira/rapports-de-jury




    Ces rapports de jury rédigés par chaque président de jury d’IRA sont à lire et bien analyser pour comprendre les attentes des correcteurs.




    Pour le cas pratique, les remarques et conseils permettent de se préparer à l’exercice avec plusieurs points de vigilance rappelés ici.




     




    Sur la forme :




    •La copie ne doit comporter aucun signe distinctif : pas de nom, paraphe, signature, lieu, à défaut la copie est nulle pour rupture d’anonymat.




    •Le dessin du logo de la Marianne en tête de page est à éviter également. Il peut être considéré « superfétatoire » et portant atteinte à l’anonymat.




    •Une introduction doit figurer en début de note avec le rappel de l’objet de la note et l’annonce du plan.




    •Le style doit rester sobre avec une expression directe et simple, « pas de style littéraire ou journalistique » selon le rapport de jury 2020-2 de l’IRA de Nantes.




    •Les périphrases alourdissent les copies et sont à bannir.




    

      À éviter




      « il faut savoir/préciser que », « il est important de souligner que… »


    




     




    •Il est déconseillé également de recopier des passages entiers de textes issus du dossier, la paraphrase est inutile et alourdie la note.




    •Il est « conseillé aux candidats de se familiariser avec le vocabulaire administratif au cours de leur préparation » selon le rapport de jury 2020-2 de l’IRA de Lyon.




    Il est important de lire différentes notes administratives réelles pour mieux appréhender le langage administratif. Vous trouverez ce type de documents sur le site internet des différentes administrations déconcentrées ou d’administration centrale.




     




    Sur le fond :




    •La lecture du sujet à plusieurs reprises est essentielle pour produire un écrit adressé au bon destinataire et bien comprendre son positionnement hiérarchique dans le cadre de l’exercice.




    •Il est déterminant de se mettre en situation professionnelle en se positionnant avec savoir-faire et savoir-être, mais aussi avec bon sens, réflexion et en étant force de proposition. La simple analyse de la situation décrite dans le dossier n’est pas suffisante, il faut au contraire « éclairer et préparer une prise de décision » selon le rapport du jury de l’IRA de Metz.




    •Il est rappelé de veiller à ne pas vouloir donner trop d’informations et glisser vers une note de synthèse. L’exercice consiste à produire « une note argumentée introduisant des propositions de solution pratique formalisées dans les annexes » souligne le rapport de jury 2020-2 de l’IRA de Lille.




    •Au-delà des connaissances qui n’ont d’intérêt que si elle permette d’apporter des précisions au contexte, les membres du jury apprécient des « éléments d’interprétation personnels qui témoigneraient de l’analyse d’un cadre de la fonction publique ». « [L]a prise en compte des réalités de terrain était attendue », souligne le rapport de jury de Bastia pour l’épreuve 2020-2. Cette attente du jury implique une « remise en perspective des documents proposés du dossier et non pas une simple synthèse ou paraphrase ».




    •Il est rappelé également l’importance de bien connaître l’organisation administrative de l’État ; par exemple : bien différencier les missions d’une préfecture de région d’une préfecture de département.




     




    Pour les annexes :




    •Il est mentionné dans l’ensemble des rapports de jury que les annexes font partie intégrante du sujet de cas pratique et sont trop souvent bâclées dans les copies. Or, la bonne gestion du temps est un paramètre important pour apprécier les qualités professionnelles d’un candidat.




    •Il est important de bien prendre en compte le type de document demandé s’il est précisé à la commande dans l’énoncé et de veiller à présenter des annexes de manière structurée.




    •Ces annexes traduisent « la compréhension du candidat et son souci de la pédagogie » selon le rapport de jury 2020-2 de l’IRA de Lille.




    •Attention, les annexes sont les derniers documents lus et corrigés par les membres de jury et peuvent laisser une impression négative sur la copie en fin de correction.
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1Le cas pratique





    
1.Présentation de l’épreuve




    Article 2 de l’arrêté du 28 mars 2019 fixant les règles d’organisation générale, la nature, la durée, le programme des épreuves et la discipline des concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration :




     




    La première épreuve d’admissibilité consiste en la résolution d’un cas pratique, à partir d’un dossier portant sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des politiques publiques relevant de l’État.




    Cette épreuve vise à vérifier les qualités rédactionnelles des candidats, leur capacité d’analyse et de synthèse ainsi que leur aptitude à proposer des solutions de manière argumentée et organisée.




    La résolution du cas pratique prend la forme d’une note argumentée visant notamment à introduire les propositions de solution pratique du candidat. Ces propositions prennent la forme de documents annexes opérationnels de son choix (rédaction d’un courrier, fiche de procédure, projet de courriel, rétroplanning, organigramme, outil de communication, etc.). L’argumentaire utilisé par le candidat peut faire référence aux acquis de son parcours académique et professionnel.




    Cette épreuve, d’une durée de quatre heures, est affectée d’un coefficient 5.




    
2.Résolution du cas pratique sous la forme d’une note




    À partir d’une situation professionnelle concrète et probable, le candidat doit analyser des documents du dossier (30 pages maximum) qui permettent d’aboutir à des propositions d’actions au sein d’un service de l’administration. L’idée est de donner des informations pratiques et fiables au supérieur hiérarchique, qui vont lui permettre de prendre la (les) décision(s) adaptée(s) ou lui donner les éléments nécessaires à la préparation d’une réunion.




    Le cas pratique est un exercice générique qui peut recouvrir différentes formes. Pour l’écrit du concours des IRA, l’arrêté précise que la résolution du cas pratique prend la forme d’une note administrative, ce qui implique de respecter le formalisme prévu pour ce type de document et notamment en construisant un plan.




     




    La rédaction du cas pratique a pour objectif :




    •d’informer un destinataire : le candidat doit répondre purement et simplement aux questions posées. Il ne s’agit surtout pas de faire une dissertation ni une note de synthèse ;




    •d’informer précisément : les informations données doivent être précises, jamais allusives ; le candidat ne peut pas se contenter de faire référence à des textes et des informations du dossier. Sont communiquées les informations utiles et nécessaires pour son destinataire sans que ce dernier ait besoin de relire le dossier ;




    •d’informer avec des éléments fiables : vos développements doivent reposer sur des bases juridiques et techniques avérées susceptibles d’être réutilisées à l’écrit ou à l’oral sans se reporter aux documents.




    En théorie, le destinataire ne dispose pas du dossier, il n’a que vos réponses pour appréhender le sujet.




    Analyse du sujet et de son contexte




    L’objectif de cette étape est fondamental. Il faut cerner la situation concrète dans laquelle le candidat est placé et le contexte professionnel dans lequel le cas pratique doit être résolu. Une mauvaise analyse peut entraîner des erreurs d’interprétation et conduire au hors-sujet.




    Le sujet, c’est toujours :




    •un énoncé qui comprend la mise en situation concrète ;




    •une liste de questions ou de demandes ;




    •une liste de documents ;




    •les documents eux-mêmes joints.




    Proposition de découpage temporel en 3 heures (+ 1 heure pour les commandes opérationnelles) :




    •analyse du sujet : 5 minutes ;




    •détermination de la commande et de la nature des documents : 20 minutes ;




    •lecture des documents : 1 h 15 ;




    •rédaction des réponses : 1 h 10 ;




    •relecture : 10 minutes.




    Préconisations : il faut lire attentivement et plusieurs fois le libellé du sujet. À ce stade, il est préconisé d’écrire le sujet avec les mots-clés sur une feuille de brouillon qui restera dans le champ visuel du candidat tout au long de l’épreuve. Après avoir pris le temps de lire et relire l’énoncé du cas pratique, il est conseillé, au brouillon, de répondre à cinq questions :




    •qui suis-je dans la mise en situation professionnelle ?




    •dans quelle administration suis-je en poste ?




    •qui est mon supérieur ?




    •que me demande-t-il ?




    •pourquoi, dans quel but ?




    Cet exercice préalable est fondamental pour mieux cerner la commande initiale. À chaque étape de l’analyse, il faut se demander : « Suis-je bien en train de répondre à ce qui m’est demandé ? »




    Analyse des documents




    La liste des documents est jointe juste après le sujet du cas pratique. Cette liste permet d’identifier le nombre de documents et leur nature pour percevoir le type de supports d’appui qui permettront de produire la note. Une première phase consiste à parcourir rapidement le dossier pour mesurer son ampleur : longueur des documents, dates, sources… Il faut ensuite identifier les pièces selon :




    •leur hiérarchie : elles n’ont pas toutes la même valeur juridique ;




    •leur chronologie : bien relever les dates des documents ;




    •leur intérêt : pièces principales/pièces complémentaires/pièces inutiles.




    Attention : on évoque souvent, un « document pivot » qui contiendrait l’essentiel des informations à utiliser. Ne perdez pas de temps à le chercher : ce serait trop simple, et à quoi servirait alors le reste du dossier ?




    Les « documents intrus » sont devenus quasi inexistants.




    Préconisations : il vous appartient de définir un ordre de lecture des documents et de préférence de commencer par les documents les plus généraux et faciles à comprendre : articles de presse, informations sur des sites internet, notes, fiche, guides… et finir par les plus techniques comme les documents juridiques. Pour les documents juridiques : les circulaires aident souvent à comprendre un sujet donné et balaient tous les champs réglementaires inhérents au thème abordé. Attention : une circulaire est un document d’organisation interne pour l’administration, elle n’est pas opposable aux tiers. Il convient de se référer en priorité aux sources réglementaires comme les lois, décrets et arrêtés.




    Il est conseillé de matérialiser la nature de chaque document en mettant en valeur sa date, ses mots-clés, ses articulations logiques. Différentes techniques existent : surligner ou souligner, mettre une marque distinctive sur chaque passage de documents considérés importants, écrire les mots et idées importants de chaque document au brouillon.




    Prise de notes




    Il n’existe pas une méthode mais des méthodes. Il est conseillé de s’entraîner avec plusieurs sujets en alternant différentes techniques pour déterminer celle qui vous convient le mieux et qui vous permet de maîtriser le temps ; l’objectif le jour J étant de finir l’épreuve dans les quatre heures.




    tPrise de notes par document




    Dans l’ordre de lecture que vous avez fixé au début de l’épreuve, vous notez les informations importantes contenues dans chaque document, de préférence en reformulant les idées phare avec vos propres mots. Il est important de noter le numéro de page du dossier pour vous y référer éventuellement au moment de la rédaction. Il est important d’identifier les idées dans chaque document :




    •en fonction de la logique d’ensemble du texte ;




    •en fonction des autres textes.




    Après ce premier travail, les informations devront être retraitées : il faut vérifier qu’il n’y a pas de redondance et que tous les sujets ont été identifiés. Il faut ensuite regrouper les idées pour commencer à faire émerger un classement puis un plan.




    tPrise de notes par thème à aborder




    Cette méthode oblige le candidat à travailler avec méthode, rigueur et précision. Il convient en premier lieu de déterminer les sujets qui vont être abordés dans votre cas pratique. Dans ce but, la lecture initiale attentive du sujet vous aura permis de définir la nature des réponses à apporter comme : définition, enjeux, objectifs, modalités, contraintes, points forts, propositions de solutions pratiques…




    Après avoir identifié les items généraux auxquels il est attendu de répondre, chacun sera inscrit sur une feuille distincte. À la lecture des différents documents, il convient d’intégrer les idées importantes sur la feuille correspondante.




    Cette méthode implique :




    •un travail de synthèse en ne retenant que les informations principales (grandes lignes d’une réglementation, les modalités d’application, un fait, un chiffre significatif pour l’argumentation) ;




    •un travail de reformulation : au lieu de recopier passivement des extraits du document, le rédacteur s’efforce de les reformuler, c’est-à-dire de les réécrire en les résumant de la façon la plus claire, la plus concise et la plus explicite possible.




    Construction d’un plan et respect du formalisme




    La commande prédéfinie est de rédiger une « note argumentée » ce qui implique de bâtir un plan structuré en deux ou trois parties avec des développements équilibrés.




    Le candidat s’appuie principalement sur les informations contenues dans les documents du dossier joint, mais il peut apporter des références théoriques ou des connaissances liées à son vécu professionnel.




    Il ne s’agit pas de faire un résumé paraphrasé des documents joints mais de les utiliser pour répondre à la commande de l’intitulé du sujet.




    Le contexte et l’enjeu professionnel concret du sujet doivent être bien identifiés dans la note que vous produisez.




    La présentation de la note doit être claire et organisée, le plan n’est pas obligatoirement apparent mais cela peut aider à la construction de votre note.




    Sur la forme, le candidat est invité à faire apparaître sur la copie la forme administrative de la note comme en situation professionnelle réelle. De manière générale pour la note, un certain formalisme est à respecter : vous pouvez rappeler a minima l’objet et le(s) destinataire(s) :




    

      Exemple




      Note à l’attention de…




      Objet : …




      Références : …


    




     




    Le plan peut ou non être apparent sur la copie ; le lecteur doit cependant pouvoir identifier aisément les deux parties du développement de la note. Enfin, le candidat doit veiller à une gestion rigoureuse du temps pour rendre une note achevée, structurée et équilibrée.




    Rédaction du cas pratique




    L’efficacité d’une rédaction d’un cas pratique repose sur sa concision. Le style est celui de l’écrit administratif, c’est-à-dire qu’il doit être clair, concis et objectif. L’utilisation du « je », « on », « nous » est à proscrire et il n’est pas attendu de jugement personnel.




    L’introduction a vocation à poser le contexte de la demande, annoncer la problématique et le plan retenu de manière succincte.




    Le développement doit permettre au lecteur de comprendre la problématique et ses modes de résolution en étayant les affirmations à l’aide d’arguments divers contenus dans les documents joints : références réglementaires, données chiffrées, outils méthodologiques… Les solutions pratiques attendues pour l’exercice considéré devront être pertinentes et plausibles.




    Pour ce type d’épreuve, la conclusion a vocation à être brève. Elle peut rappeler l’idée-force de la note en une phrase et/ou ouvrir sur les perspectives à venir.




    Le conseil majeur est d’éviter au maximum la paraphrase des documents, d’où l’importance du travail de reformulation indiqué plus haut. Il convient :




    •d’utiliser un style neutre et un ton sobre ;




    •de respecter une rédaction de trois à quatre pages maximum ;




    •de terminer l’épreuve par une relecture attentive ;




    •d’écrire lisiblement : privilégier l’effaceur plutôt que les ratures, aérer les paragraphes et aller à la ligne chaque fois que vous abordez une idée nouvelle. La lisibilité est d’autant plus importante que les copies sont scannées après les épreuves et transmises aux correcteurs sous forme dématérialisée. Le blanco sous toutes ses formes est interdit pour ne pas entraver le processus de numérisation.




    La copie doit être intégralement rédigée. Les qualités rédactionnelles sont essentielles, pas de paraphrase, de style télégraphique ou de prise de notes. Si vous utilisez des acronymes, vous devez les expliciter à la première occurrence dans votre copie. La copie doit être structurée avec un enchaînement logique des idées. Il faut apprendre à sélectionner les informations importantes et les ordonner en étant clair et précis. La copie doit être concise : une copie de huit pages est à proscrire, il convient d’élaborer un document synthétique.




    
3.Le traitement le plus simple est souvent le meilleur




    Objectifs le jour J




    •Finir l’épreuve dans les temps impartis.




    •Faire un devoir clair et structuré qui répond aux commandes de la hiérarchie.




    •Communiquer des informations fiables susceptibles d’être utilisés ultérieurement.




    Documents annexes opérationnels




    La dernière partie de l’épreuve est consacrée à la production de documents opérationnels permettant d’apporter des solutions pratiques portées par le candidat. L’arrêté du 28 mars 2019 précise que ces solutions seront laissées au choix du candidat. Après avoir bâti la note, le candidat complétera la commande en fournissant des documents annexes opérationnels (« de son choix » dit l’arrêté du 29 mars 2019, « pouvant être au nombre de deux » dit la note de cadrage ) sur le sujet abordé et traité précédemment. Ces documents opérationnels peuvent revêtir différentes formes dont certaines sont indiquées dans l’arrêté : rédaction de courrier, fiche de procédure, projet de courriel, rétroplanning, organigramme, outils de communication… Afin de finaliser l’ensemble du cas pratique, il est préconisé de consacrer 45 minutes à une heure à cette dernière étape.




    La méthodologie des différents types de supports est présentée plus loin dans ce livre. De manière générale, ces outils ont vocation à donner des informations dans un cadre simplifié permettant une appréhension concrète et rapide du sujet dans un objectif déterminé : informer la hiérarchie, un collectif (agents, usagers, élus, professionnels…), proposer un outil de travail pour réaliser un projet ou établir un document de suivi.




    Le choix de la forme est déterminant suivant la nature des informations à communiquer pour donner une information adaptée et concrète permettant la mise en œuvre d’actions opérationnelles dans le cadre de vie administrative. Il est conseillé de présenter les livrables sur une à deux page(s) distincte(s) chacun sans établir de lien entre eux. Faire apparaître un titre pour chaque support en préambule est recommandé, le titre doit être synthétique et clair. Différentes couleurs peuvent être utilisées seulement si elles sont utiles pour simplifier la compréhension de l’outil proposé. Mieux vaut éviter l’intérêt purement esthétique. Enfin, l’élaboration de ces documents doit répondre strictement aux attendus de l’énoncé du cas pratique.


  




  

    
2Typologie des documents opérationnels





     




    L’arrêté du 28 mars 2019 définit le contenu de la première épreuve d’admissibilité. Elle consiste à résoudre un cas pratique, à partir d’un dossier portant sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des politiques publiques relevant de l’État.




    Le cas pratique vise à vérifier les qualités rédactionnelles des candidats, leur capacité d’analyse et de synthèse ainsi que leur aptitude à proposer des solutions de manière argumentée et organisée. Il prend la forme d’une note argumentée avec des propositions de solution pratique émanant du candidat : « Ces propositions prennent la forme de documents annexes opérationnels de son choix (rédaction d’un courrier, fiche de procédure, projet de courriel, rétroplanning, organigramme, outil de communication, etc.). L’argumentaire utilisé par le candidat peut faire référence aux acquis de son parcours académique et professionnel. »




    Nous avons choisi de présenter le sens d’un certain nombre d’objets utilisables en contexte professionnel. Ils ont été classés en trois grandes catégories, selon leur destination principale : informer, donner des instructions, aider à la décision. Il est évident que les frontières entre les catégories ne sont pas totalement étanches : un courriel peut servir à donner des instructions, un organigramme peut aider à la décision et un rétroplanning peut informer. Par ailleurs, nous avons exclu d’autres outils, en raison de leur manque d’intérêt en situation de résolution du cas pratique. Un compte rendu, un procès-verbal ou un rapport d’étonnement n’ont pas grande pertinence par rapport à un dossier de 30 pages et compte tenu de la rédaction d’une note. De même, a été exclue la catégorie des convocations et des ordres du jour, que l’on peut traiter comme une variante de la lettre administrative.
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1.La présentation




    Intention




    Informer.




    Dénominations




    Présentation, PowerPoint, slides.




    De quoi s’agit-il ?




    Une présentation, appelée aussi diaporama, est un document numérique, créé à l’aide d’un logiciel et destiné à être projeté pour illustrer une prise de parole. Les diapositives ou slides peuvent contenir du texte, des images, des sons et des vidéos nécessaires.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    Les diaporamas sont utilisés face à un auditoire pour présenter une politique publique, des produits, des services, des projets ou un plan d’action. Ils sont aussi utilisés pour faire des formations, présenter des outils de travail, des données budgétaires.




    Comment faire ?




    L’impact réel de la présentation ne repose pas que sur le recours à un vidéoprojecteur mais aussi sur la clarté et la hiérarchisation des éléments projetés. Ce qui peut justifier de produire une esquisse de présentation, en version papier lors du concours, c’est la volonté d’illustrer les éléments sur lesquels communiquer.




    Avant tout, il est important de définir le ou les messages à faire passer. Pour viser l’efficacité, outre le respect d’une charte graphique, il faut :




    •concevoir une page de garde rappelant l’institution, la date, l’objet de la présentation ;




    •concevoir une page présentant éventuellement le locuteur, son titre, sa fonction, ses compétences, son périmètre administratif ;




    •choisir deux ou trois messages, explicités dans les slides, précédés d’une slide dédiée au plan, suivis d’une page de conclusion et d’une page identifiant un contact à qui s’adresser ;




    •sélectionner les données chiffrées, les définitions, les dates, les procédures dont il est important de parler ;




    •organiser ses idées, de manière progressive et linéaire : le spectateur ne doit pas avoir besoin de retour arrière pour suivre l’exposé ;




    •écrire le moins possible de texte sur chaque slide. La présentation est un art de synthèse et plusieurs niveaux de puces imbriquées passent mal. Avec un logiciel, on trouve des conseils empiriques préconisant six points par slide et six mots par point. À l’écrit, sans le soutien d’images, on a intérêt à limiter le nombre de points (trois par page), ce qui permet des paragraphes plus nourris ;




    •soigner l’orthographe.




    Exemples




    tPrésentation aux élus référents lors d’une réunion de sécurité routière




    Les premières slides montrent la structure du reste de la présentation. La suite sépare le commentaire des données et les mesures de prévention routière. Les diapos les classent par cible : principes, protection des piétons et des cyclistes, éthylotest anti-démarrage, équipements de contrôle de vitesse, réduction à 80 km/h, place des élus, aménagements routiers, actions de prévention et de sensibilisation.
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      www.calvados.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_ journee_elus_referents_securite_routiere_vdefinitive.pdf


    




    tUne présentation un peu plus ancienne qui porte sur la réforme des collectivités territoriales (2010-2011)




    Les premières vignettes sous l’angle du « pourquoi une réforme ? » ; les suivantes fractionnant les informations de contenu, de calendrier et renvoyant à un site plus complet.




     




    

      [image: ]




      www.rhone.gouv.fr/content/download/5661/33110/file/
p944_a917715ef91519eb64941e8957dccf92Reforme_des_CT_.ppt


    




    

      Attention !




      Certains excès ont conduit à développer le concept de « death by PowerPoint ».




      Cette mort, ou sidération léthargique, c’est l’effet que peuvent produire les présentations trop verbeuses, trop riches en textes ou bien en schémas complexes. La virtuosité du créateur de la présentation, avec force schémas, transitions visuelles et sonores, ou la simplicité de grands pavés de mots font perdre le fil au spectateur. La présentation est un outil de communication, pas un exercice en soi.




      Elizabeth Bumiller, « We Have Met the Enemy and He Is PowerPoint », 26 avril 2010, 
www.nytimes.com/2010/04/27/world/27powerpoint.html


    


  




  

    
2.Le courriel




    Intention




    Informer.




    Dénominations




    Courriel, mail, courrier électronique.




    De quoi s’agit-il ?




    La messagerie électronique est le mode de communication le plus utilisé aujourd’hui dans l’administration pour transmettre des informations en temps réel. Les échanges sont nombreux, que ce soit en interne ou avec les partenaires extérieurs. Le courriel n’exige pas de formalisme particulier mais impose le respect de règles simples.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    Au quotidien, le message par mail permet d’échanger et de partager des informations.




    Comment faire ?




    Le mail est un mode de communication immédiat mais doit répondre à différentes règles simples.




    tLe respect de la politesse dans le mail




    •Commencer un mail par un « Bonjour » ou « Madame, Monsieur ». « Bonjour » plutôt pour des personnes avec lesquelles vous avez l’habitude de travailler, « Madame » ou « Monsieur » pour les personnes extérieures ou la direction de votre administration.




    •Finir votre message par une formule de politesse sobre comme : « Cordialement », « Très cordialement ». La phrase de politesse classique employée en fin de lettre personnelle ne s’impose pas dans la pratique dans les mails.




    tLa rédaction simple et claire du mail




    •La rédaction doit être simple et claire. Il est recommandé d’utiliser un style direct en utilisant des phrases courtes. Le style personnel en utilisant le « je » est accepté dans les messages professionnels.




    •Le style énumératif est tout à fait possible pour communiquer des éléments descriptifs, tout n’est pas obligatoirement rédigé.




    •Le mail doit être assez synthétique pour être rapidement compris.




    •Si le mail a vocation à expliquer un sujet complexe, il faut organiser les idées dans des items bien identifiés et visuellement apparents.




    tSur le fond




    •Il est important de donner les informations essentielles sans être trop long dans le texte pour éviter que votre message ne soit lu que partiellement.




    •S’il s’agit de répondre à des interrogations de l’émetteur, appuyez-vous sur les bases réglementaires en les citant pour éclairer le lecteur et conforter vos propos.




    tLes destinataires




    •Pour : le mail s’adresse en priorité à la personne destinataire soit pour lui répondre soit pour l’interpeller.




    •Copie pour : mettre un destinataire en copie revient à lui faire part de l’information sans attendre de sa part qu’il réponde, se mobilise ou devienne actif au regard du sujet du mail. Le destinataire en copie qui a connaissance du sujet n’est pas directement interpellé.




    •Copie cachée : cette possibilité place le destinataire en mode invisible pour les autres receveurs du mail. Il peut être utilisé quand la liste de diffusion des destinataires est importante pour éviter la transparence totale de la transmission de l’information et éviter l’utilisation du « Répondre à tous » par un ou plusieurs destinataires.




    tExemple




    Vous répondez par mail à votre directeur qui vous demande un point sur le compte personnel de formation (CPF).
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      Attention !




      Une fois envoyé, un courriel est susceptible d’être transféré… il vous échappe.


    




    
3.La lettre administrative




    Intention




    Informer.




    Dénominations




    Lettre administrative, courrier.




    De quoi s’agit-il ?




    La lettre administrative est un document écrit destiné à informer un destinataire ou à lui faire part d’une décision. Elle peut expliquer des procédures ou des obligations, questionner sur une situation, attribuer ou refuser, contraindre ou sanctionner. La lettre fait partie des moyens d’action de l’administration, ce qui l’engage. Le code des relations entre le public et l’administration définit les règles que l’administration doit respecter dans ses échanges avec les particuliers.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    Traditionnellement, on distingue deux types de lettres administratives :




    •la lettre en forme administrative est utilisée lors d’échanges de courrier entre des structures administratives, ou à destination de personnes appartenant à l’administration. Cette forme de lettre est également utilisée dans le cadre d’une même entité administrative et portant sur un objet personnel. Par exemple, si un agent dépose, sous couvert de son supérieur immédiat, une demande destinée à être traitée par une autorité plus élevée. Il n’y a pas de formule d’appel ni de politesse. La lettre en forme administrative n’est jamais adressée directement à un fonctionnaire subordonné, mais à l’autorité responsable ;




    •la lettre en forme personnelle est employée quand le correspondant n’appartient pas à l’administration, mais également entre deux services pour donner un caractère personnalisé et courtois à la correspondance. La formule d’appel est celle du courrier privé : Madame, Monsieur, Monsieur le Maire… La formule de politesse reprend la formule d’appel. Exemple : Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.




    Le cas particulier des lettres aux élus :




    •en forme personnelle si c’est une lettre adressée à l’élu en tant qu’individu, comme une invitation ;




    •en forme administrative si la lettre concerne le rôle administratif joué par l’élu. Par exemple, une lettre au titre du contrôle de légalité.




    Comment faire ?




    Avant toute chose, il faut retenir que la lettre doit identifier l’administration dont elle émane, désigner le service concerné et, sauf raisons de sécurité, la personne suivant le dossier. Elle comporte obligatoirement une date, ce qui fait courir des délais ou des droits, et une signature. De plus, le signataire doit disposer de la compétence pour agir, puisque le document peut faire grief. Elle peut mentionner des références rappelant des documents antérieurs ou des sources légales, et des pièces jointes. La voie hiérarchique est souvent mentionnée, car cette procédure informe les échelons intermédiaires avant que le courrier ne parvienne à l’autorité supérieure ou parte vers le destinataire.




    On ne déroge à la voie hiérarchique que pour des circonstances urgentes. Dans ce cas, l’original de la lettre est transmis par la voie hiérarchique et une copie du document est directement adressée au destinataire avec la mention : « Copie transmise directement vu l’urgence. »




    Le timbre, dans l’angle supérieur gauche ou au centre permet d’identifier l’administration dont provient le courrier. Le lieu et la date sont dans l’angle supérieur droit : la ville, suivie de la date d’expédition en entier avec le mois en toutes lettres.




    Dans la lettre en forme administrative, sous le lieu et la date figure la suscription, c’est-à-dire l’indication de l’autorité responsable de la lettre (émetteur) et l’intitulé et l’adresse de l’autorité destinataire. On y fait apparaître la voie hiérarchique avec la formule s/c pour « sous couvert de ».




    Dans la lettre en forme personnelle, la suscription peut figurer au même endroit ou bien en bas et à gauche de la page : prénom, nom du destinataire, fonction, adresse postale.




    Sous le timbre, à gauche, la mention « Affaire suivie par » permet d’identifier l’interlocuteur et comporte le numéro de poste et le courriel.




    « Objet » est à gauche et mentionne l’affaire traitée. On ne fait qu’un objet par lettre.




    « Références » sous l’objet.




    « Pièces jointes » au bas de la première page donne leur nombre et elles sont jointes en annexe.




    La signature est apposée au bas et à droite du document, par le détenteur de l’autorité ou un autre signataire par délégation, par autorisation ou par ordre.




    On rédige la lettre en choisissant un plan favorable à la hiérarchisation des informations :




    •en ordre chronologique ;




    •du cas particulier au cas général ;




    •du plus visible au moins visible ;




    •des observations au diagnostic.




    En pratique, il y a trois parties :




    •l’introduction rappelle l’objet de la correspondance, mentionne un courrier précédent ou l’affaire concernée, présente les contours de l’affaire en cause. Une formulation rapide mais exacte favorise la compréhension de la situation par un destinataire qui n’a pas forcément connaissance de ces éléments. Dans le cas où la lettre est une réponse, on y reformule la demande ;




    •le développement examine le fond de l’affaire, expose les arguments ou la réglementation. C’est ici que l’argumentation s’appuie sur des textes législatifs ou sur les faits. L’exposé doit être progressif, du moins important au plus important, avec des paragraphes équilibrés ;




    •la conclusion marque un aboutissement logique et présente, sans ambiguïté, la position ou la décision de l’administration.


  




  

    Exemples




    Lettre en forme administrative




     




    

      République française




      Préfet




      Le XX juin 20XX




      Préfecture




      Direction des libertés publiques et des collectivités territoriales




      Bureau des collectivités territoriales et des élections




      Affaire suivie par : M. / Mme X




      Tél. :




      Fax :




      LE PRÉFET




      À




      MONSIEUR LE MAIRE




      Objet : Installation des compteurs LINKY




      Réf. : Délibération du XX juin reçue le XX juin 20XX




       




      Par délibération visée en référence, le conseil municipal a voté le refus du déploiement des compteurs LINKY sur le territoire de la commune.




      Or, la directive européenne 2009/72/CE du 13 juillet 2009 a chargé les gestionnaires des réseaux publics de distribution d’électricité de mettre en place des compteurs dits « intelligents ».




      Ces dispositions ont fait l’objet d’une codification aux articles L. 241-4 et L. 341-5 du code de l’énergie.




      J’attire également votre attention sur le fait que les compteurs d’électricité sont la propriété des autorités organisatrices de la distribution d’électricité et non de la commune.




      En l’état actuel de la législation, les collectivités ne peuvent pas faire obstacle à l’application des dispositions législatives qui imposent le déploiement des nouveaux compteurs LINKY.




      En conséquence, je vous saurais gré de bien vouloir inviter le conseil municipal à retirer la délibération en cause.




      Pour le préfet et par délégation




      Le secrétaire général




      Préfecture de XX




      Tél. :




      Horaires d’ouverture au public de : de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 00


    




     




    Lettres en forme personnelle




    

       




      République française




      Préfet de police des Bouches-du-Rhône




      Le XX décembre 20XX




      Préfecture de police




      Direction de l’administration générale




      Bureau des activités professionnelles réglementées




      Service des débits de boissons et des casinos




      Tél. :




      Fax :




      LE PRÉFET




      À




      MONSIEUR LE MAIRE




      Monsieur,




      En exécution des dispositions de l’article L. 3332-15 du code de la santé publique, j’envisage de prescrire une fermeture administrative à l’encontre de votre débit de boissons dénommé « XX » sis X, place… à Marseille (13XXX).




      En effet, au cours d’une patrouille de surveillance, un équipage de la police nationale a constaté, le 19 novembre 20XX à 22 h 40, des troubles à la tranquillité publique occasionnés par un fort bruit de musique amplifiée, émanant d’un orchestre installé dans votre établissement, audible de la voie publique par l’ouverture des portes.




      De plus, ces nuisances sonores étaient accentuées par l’attitude bruyante d’une cinquantaine de clients installée à l’extérieur.




      En conséquence, je vous demande, en application de l’article L. 122-1 du code des relations entre le public et l’administration, de bien vouloir, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la présente, formuler vos observations sur cette infraction, de préférence par retour de courrier sous le présent timbre. Ces observations pourront être accompagnées de tout justificatif que vous estimerez utile à mon appréciation des faits.




      Dans l’attente, je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.




      Monsieur le préfet de police des Bouches-du-Rhône




      Monsieur X




      Gérant de l’établissement « XX »




      X, place…




      13XXX Marseille




       




      République française




      Préfet de la Corse-du-Sud




      Ajaccio, le XX février 2013




      Le préfet




      Monsieur le Professeur,




      Par courrier du 24 janvier dernier, vous avez eu l’obligeance de m’adresser votre ouvrage Un préfet dans la Résistance consacré à votre oncle, le préfet XX. C’est avec grand intérêt que j’en entame la lecture.




      En 2013, la Corse célébrera le 70e anniversaire de sa libération. Les deux thèmes qui seront mis à l’honneur à cette occasion sont la Résistance et l’apport essentiel des troupes supplétives d’Afrique du Nord.




      Dans ce cadre, une présentation de vos travaux trouverait toute sa place parmi les nombreuses manifestations prévues en septembre et octobre prochains. Mes services prendront contact avec vous afin de convenir des modalités d’organisation d’une conférence.




      Je vous prie d’agréer, Monsieur le Professeur, l’expression de mes salutations distinguées, et de mes sentiments les meilleurs.




      XXX




      Monsieur X




      Professeur associé




      XXXX




      75xxx Paris


    




     




    

      Attention !




      Depuis la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens, l’absence de réponse à une lettre au bout de deux mois vaut décision implicite d’acceptation. Sauf exception et hormis le cas des relations entre l’administration et ses agents, à la suite d’une demande, l’administration doit envoyer un accusé de réception comportant les mentions suivantes :




      •date de réception de la demande et date à laquelle, à défaut de réponse écrite, celle-ci sera considérée comme acceptée ou rejetée ;




      •désignation, adresse postale, si nécessaire adresse électronique, numéro de téléphone du service chargé du dossier ;




      •l’accusé précise aussi si l’administration peut répondre à la demande par une décision implicite de rejet ou d’acceptation. L’accusé de réception mentionne les délais et les voies de recours en cas de décision implicite de rejet. En cas d’annonce d’acceptation implicite, l’accusé de réception mentionne la possibilité de demander à l’administration une attestation.


    




    

      
4.Le communiqué




      Intention




      Informer.




      Dénominations


    




    Communiqué, avis, déclaration, notification, proclamation.




    De quoi s’agit-il ?




    Le communiqué est un court message, émanant d’une autorité politique ou administrative, à caractère officiel, destiné à informer ou à renseigner le public, à diffuser une prise de position ou des consignes de sécurité, à promouvoir un événement ou le résultat d’une action.




    Synonymes : annonce, avis, bulletin, communication, note, prière d’insérer.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    Le communiqué est destiné à être repris par les médias, sans modification, en tout ou en partie ou bien à appeler l’attention de la presse pour qu’elle s’intéresse davantage au sujet. On parle de « kit de presse » lorsque des photos ou vidéos sont données aux journalistes en plus du communiqué de presse. Avec Internet, la pratique du kit de presse s’est répandue.




    Comment faire ?




    Le communiqué est un mode d’information rapide qui ne doit pas dépasser une à deux pages.




    Le communiqué doit comporter les éléments suivants :




    •la mention « communiqué de presse » en tout début ;




    •le logo de l’institution ;




    •la date est obligatoire pour situer l’information dans le temps ;




    •un chapeau de deux lignes peut être utile pour présenter l’essentiel selon le questionnement QQOQCP : qui, quoi, où, quand, comment, pourquoi ;




    •le texte du communiqué, présentant l’information sous forme de paragraphes clairs, du plus important au moins important ;




    •la présentation de l’institution, son adresse, numéro de téléphone, courriel avec un lien vers le site internet, les comptes Twitter et Facebook ;




    •les coordonnées d’un responsable pour le contact avec la presse.




    La forme est importante :




    •le communiqué doit être agréable à lire et simple à comprendre. Il ne faut pas noyer le lecteur ou annuler l’intention informative du message ;




    •les phrases gagnent à être rédigées à la voie active, à la troisième personne du singulier et, sauf historique, au présent de l’indicatif ;




    •pour la partie la plus informative, la phrase est simple : un sujet, un verbe, un complément ;




    •sans faute d’orthographe ;




    •les acronymes doivent être explicités à leur première occurrence, le vocabulaire professionnel expliqué, les données chiffrées mises en valeur.




    Il faut identifier le contenu du message à mettre en avant, au service d’une seule information, donnée sous forme structurée. Exemples :




    •la réponse à un nouveau besoin : les objectifs à remplir, les acteurs impliqués, les conséquences pour le public ;




    •l’annonce d’un événement : l’intérêt, le public concerné, les suites attendues ;




    •un appel à l’action ou les raisons d’une politique : les avantages que l’on peut en attendre, les actions concrètes qui en découlent ;




    •un projet : la synergie entre partenaires, les résultats obtenus, les perspectives d’avenir.


  




  

    Exemples




    tCommuniqué d’information destiné à être repris dans la presse




    Source : www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Experimentation-de-l-usage-de-cameras-individuelles-par-les-sapeurs-pompiers-dans-le-cadre-de-leurs-interventions




     




    

      Expérimentation de l’usage de caméras individuelles par les sapeurs-pompiers dans le cadre de leurs interventions




       




      19 juillet 2019




      Le ministre de l’Intérieur avait annoncé en juin un plan ambitieux de lutte contre les agressions visant les sapeurs-pompiers en opération.




      Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur, et Laurent Nuñez, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur, se félicitent de la parution du décret relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage de caméras individuelles par les sapeurs-pompiers dans le cadre de leurs interventions.




      Trois fois par jour, les sapeurs-pompiers sont victimes d’agressions partout en France.




      Face à ces comportements intolérables envers celles et ceux qui nous protègent, le ministre de l’Intérieur avait annoncé le 15 juin 2019 un plan ambitieux de lutte contre les agressions visant les sapeurs-pompiers en opération.




      Ce décret permet l’expérimentation du port des caméras-piétons sur les tenues d’intervention. Dans ce cadre, il sera dès lors possible aux sapeurs-pompiers d’être équipés et de filmer les agressions dont ils pourraient être victimes. Les services d’enquête auront accès à ces images et pourront ainsi identifier les auteurs. Il s’agit d’une mesure attendue et d’un pas supplémentaire pour mieux protéger les sapeurs-pompiers et assurer que ceux qui les agressent soient interpellés et traduits en justice.




      Dix services d’incendie et de secours et la Brigade des sapeurs-pompiers de Paris sont d’ores et déjà candidats à l’expérimentation du dispositif jusqu’au 5 février 2022.




      La mesure s’inscrit au sein d’un plan plus vaste contre les agressions visant les sapeurs-pompiers qui inclut notamment plus de simplicité lors des dépôts de plaintes et une importante campagne de communication à la rentrée.




      Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur, déclare : « La sécurité de nos sapeurs-pompiers, ce sont des actes. Je suis fier d’avoir porté ce projet. Le port de caméras-piétons, c’est à la fois une protection supplémentaire pour les sapeurs-pompiers, un message de fermeté envers ceux qui les attaquent, et la garantie qu’aucune agression ne restera impunie. Nous continuerons sur cette voie et nos sapeurs-pompiers peuvent compter sur mon engagement et celui de Laurent Nuñez, pour garantir leur sécurité. »




       


    


  




  

    tAnnonce
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    Source : www.prefectures-regions.gouv.fr/grand-est/content/download/60544/398241/file/CP+-+Allocation+pour+la+diversit%C3%A9+dans+la+FP+Grand+Est.pdf


  




  

    tBulletin d’alerte météorologique adressé aux maires et aux services publics, sous forme de communiqué de presse
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      Attention !




      Un bon communiqué de presse est simple à comprendre et l’information saute aux yeux du lecteur.




      Dans le cas d’un communiqué de crise, la communication doit être aussi immédiate que possible. Quitte à avouer que l’institution sait encore peu de chose, sous peine de sembler manquer de transparence :




      •il faut éviter de propager des informations incomplètes ou erronées et ne dire que la vérité, sans mentir ni omettre des faits ;




      •il faut en rester aux faits, simplement et précisément ;




      •en cas de crise, on s’adresse au public concerné, en pensant d’abord aux victimes directes ou indirectes, puis aux dommages matériels.


    




    

      
5.Les éléments de langage




      Intention




      Informer.




      Dénominations


    




    Éléments de langage, argumentaire, mots-clés, fiches.




    De quoi s’agit-il ?




    L’expression « éléments de langage » désigne une argumentation sur un thème donné, conçue explicitement, destinée à un public précis et répercutée dans un processus contrôlé de communication, très souvent oral. Ce terme est devenu d’usage courant à partir de la présidence de Nicolas Sarkozy. On peut y voir une adaptation de la communication politique à la multiplication des médias, comme les chaînes d’information continue, Internet et les réseaux sociaux.




    Synonymes : foire aux questions, FAQ, questions-réponses, mots-clés, argumentaire.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    Dans les situations où il existe une volonté hiérarchique ou bien un besoin objectif d’assurer la cohérence des prises de parole. Cela peut être nécessaire pour :




    •diffuser des informations ou des idées dans le strict respect d’un cadre officiel, politique, scientifique ou juridique ;




    •laisser le moins d’espace possible à la polémique ;




    •contrôler la réception du message par le public visé.




    On attend des éléments de langage qu’ils soient précis, qu’ils anticipent les attentes du public sans mettre en danger le porte-parole. Ils ont pour finalité leur diffusion par de multiples acteurs :




    •auprès des médias lors d’interviews, de conférences de presse, d’émissions de plateau ;




    •lors de réunions de travail ;




    •auprès de relais d’opinion, de soutiens politiques ou militants.




    Comment faire ?




    La forme prise par les éléments de langage peut être très variée :




    •e-mail à usage interne indiquant des arguments à faire valoir ;




    •PowerPoint explicitant les expressions à utiliser ;




    •questions et réponses développées ;




    •terminologie, arguments ou chiffres à introduire dans l’intervention.




    Sous des formes diverses, ces messages ont en commun une légitimité assise sur leur cohérence mais une efficacité qui dépend de leur appropriation par autrui. Ces deux points communs sont paradoxaux. D’abord, les éléments de langage enseignent quoi dire et comment le dire. Ce caractère normatif et didactique et leur intention persuasive leur donnent une forte cohérence. Par ailleurs, leur devenir en diffusion les rend susceptibles de reprise en segments détachables, ce qui justifie la construction de briques élémentaires de contenu et d’argumentation.




    Pour des éléments de langage réussis, il faut :




    •relever et hiérarchiser les contenus essentiels aux éléments de langage, retenir ce qui doit absolument être dit ;




    •s’appuyer sur des définitions ou des descriptions, parce que ce qui doit être dit doit être expliqué ;




    •produire un message simple, compréhensible par tous, ce qui rend souvent pertinente une trame sous forme de questions et de réponses.




    Le questionnement de Quintilien




    Le questionnement de Quintilien permet de se poser les questions qui délimitent les arguments à développer et définissent l’angle d’attaque du sujet. Les questions sont à envisager sous l’angle de l’explication de la situation, mais aussi de sa prise en charge. QQOQCP, pour « Qui ? Quoi ? Où ? Quand ? Comment ? Pourquoi ? », est le sigle résumant cette méthode empirique de questionnement. On peut lui ajouter « Combien ? ». Sa simplicité, son caractère logique et systématique font que beaucoup l’utilisent aussi pour structurer la restitution des résultats de leurs analyses.




    •Qui ? permet de déterminer qui s’exprime, sous la forme du « je », du « nous », ou de façon plus neutre encore. Mais aussi « qui est concerné ? », acteur ou victime, par le problème, par un projet, une réforme.




    •Quoi ? le cœur du message, décrit le phénomène, la mission, le problème. Cela permet de dire de quoi il s’agit, de donner les caractéristiques, les conséquences, un état de la situation, des risques et des avantages.




    •Où ? c’est le lieu où s’exprime le discours officiel, mais aussi le service, le domaine ou la circonscription administrative en question.




    •Quand ? on peut expliquer depuis quand le problème ou le phénomène existe, a été projeté ou découvert, le détail de son déroulement, sa durée, les délais, sa fin.




    •Comment ? sert de base pour décrire la manière dont se produit tel phénomène ou la manière dont on va y répondre. Comment se produit ou se manifeste le phénomène ? Quelles en sont les circonstances ? Les procédés, méthodes ou moyens pour y répondre.




    •Pourquoi ? on peut poser cette question à part, après toutes les autres, pour motiver son action ou rappeler des valeurs et des principes. Il est souvent très pertinent d’y répondre en renfort de chacune des autres questions. Quoi ? puis pourquoi ?… Qui ? Pourquoi ?




    •Combien ? s’il s’agit des effets du phénomène, de son coût et de sa portée en nombre de personnes concernées, on peut considérer que la question « qui ? », permet déjà de les envisager. Combien ? permet d’évoquer les valeurs en cause, leur degré de répétition ou de survenance, les quantités, le budget…




    Les éléments de langage tiennent compte du contexte de leur utilisation. En effet, tout message est lié au contexte dans lequel il doit être livré.




    •On ne tient pas le même discours si on s’adresse à des agents, à une assemblée élue, à des usagers inquiets ou revendicatifs. La prise de parole du préfet devant une assemblée d’élus, exemple fréquent dans les sujets qui passent commande des pièces annexes, est une occasion dont la formalité ne tolère pas l’à-peu-près.




    •Le type de message a beaucoup d’importance : s’agit-il d’informer, de motiver à mettre en œuvre une politique publique, de convaincre ou de rassurer ? Y a-t-il un risque de polémique à évacuer ? Dans tous les cas, on comprend l’intérêt de construire un argumentaire aussi clair que possible, favorisant le consensus autour de données techniques ou juridiques, une chronologie ou un constat partagés.




    Exemples




    Source : www.cantal.gouv.fr/IMG/pdf/3_decembre_2011-_Remise_des_medailles_
de_bronze_pour_actes_de_courage_et_de_devouement_a_l_occasion_
de_la_Sainte-Genevieve_cle791cda.pdf




     




    Éléments de langage de M. le préfet du Cantal




    Remise des médailles de bronze pour actes de courage et de dévouement à l’occasion de la Sainte-Geneviève




     




    

      Messieurs les récipiendaires,




      Mesdames et messieurs les élus,




      Mon Colonel,




      Mesdames et messieurs les officiers, sous-officiers et gendarmes adjoints, réservistes et personnels civils de la gendarmerie nationale,




      Mesdames, Messieurs,




       




      Je suis particulièrement heureux de pouvoir vous décorer à l’occasion de la fête de la Sainte-Geneviève, vous, gendarmes, qui vous êtes particulièrement illustrés au service de la sécurité de nos compatriotes.




      Depuis mon entrée en fonction en tant que préfet du Cantal en novembre 2010, j’ai pu constater le professionnalisme des forces du Groupement de gendarmerie du Cantal.




      Je rappellerai qu’en 2010 notre département figurait au deuxième rang national en matière de sécurité derrière le département de la Creuse.




      Concrètement, cela signifie que, d’année en année, la délinquance de proximité, et la délinquance générale diminuent.




      Cela signifie autant de vies sauvées, et de drames évités. Cela, mesdames et messieurs, nous vous le devons. Vous êtes conscients de votre rôle, vous savez l’assumer en toutes circonstances, ainsi que vous l’avez démontré dans les moments les plus délicats.




      À chaque fois que j’ai eu besoin de vous, vous avez su répondre de manière efficace et précise aux dangers qu’ont rencontrés nos concitoyens.




      Votre professionnalisme et votre engagement sont connus et reconnus par l’État, qui sait pouvoir compter sur vous dans les situations les plus périlleuses, pour mener à bien notre tâche commune : préserver l’ordre public, sécuriser nos campagnes et préserver des vies humaines.




      Au-delà de l’État, vos qualités humaines et professionnelles sont connues et reconnues par les élus de ce département mais aussi, et c’est là l’essentiel, par la population dans son ensemble.




      Dans l’exercice des missions de sécurité publique, il est des hommes et des femmes qui, par leur courage et leur professionnalisme, sont à l’origine d’actions particulièrement méritantes.




      Les actions forcent le respect et les honorent. Surtout, elles démontrent l’efficacité et le savoir-faire de toute une profession.




      Particulièrement attentif à votre travail, je suis toujours ravi de constater, semaine après semaine, que les qualités dont vous savez faire preuve dans l’exercice de votre métier ne vous quittent jamais.




      Tous les mardis matin, lors des réunions dites de police, le colonel Laurent Gerin me fait part de vos actions, des plus classiques aux plus éclatantes, et qui concourent à la sécurité quotidienne de nos concitoyens.




      Léon Blum disait qu’« il n’y a pas d’exemple dans l’histoire qu’on ait acquis la sécurité par la lâcheté, et cela ni pour les peuples, ni pour les groupements humains, ni pour les hommes ».




      Votre présence ici en est une preuve irréfutable.




      Vous avez su, par votre courage, par votre intuition, par votre sens du devoir, faire progresser de manière décisive certaines enquêtes que d’aucuns auraient estimées inextricables, porter secours à des femmes et des hommes que d’aucuns auraient pu croire perdus.




      En un mot, vos actes contribuent au travail remarquable de la gendarmerie et font honneur à la nation tout entière.




      C’est pour cela que nous nous retrouvons aujourd’hui ; je tenais à vous féliciter personnellement pour ces actes méritants.




      ✴




      Je crois, mesdames et messieurs, que vous faites l’un des métiers les plus beaux du monde, et sans nul doute l’un des plus utiles à la collectivité.




      Mais je sais aussi ce que ce métier suppose de mobilisation, de disponibilité et de prise de risque.




      Dit autrement, je sais ce que ce beau métier représente en absence de la table familiale, en absence la nuit et le week-end.




      Je sais ce qu’il représente en angoisse parfois pour les familles. C’est pourquoi j’ai voulu que vos conjoints soient associés à cet hommage.




      Alors, pour y contribuer, mais également pour vous illustrer ma gratitude, et ma reconnaissance, à laquelle s’associent toutes les personnes ici présentes, j’ai souhaité que les félicitations que vous méritez soient publiques.




      Tout le monde doit savoir ce qu’il vous doit.




      Aussi, j’ai décidé de vous remettre la médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement, pour récompenser officiellement votre courage, votre dévouement, votre sang-froid remarquable et votre totale abnégation qui font honneur à la gendarmerie nationale.




      Je vous remercie.




      ✴




      Récipiendaires et motifs de la décoration




      ✴




      Capitaine Jean-Paul Adamkiewicz,




      Adjudant Alexandre Coulon,




      Votre intervention le 28 juin 2010 à Ytrac, menée avec courage, détermination et sang-froid, en dépit de risques certains, a permis la mise en sécurité d’un enfant de deux ans et l’interpellation du forcené, évitant ainsi le pire et vous vaut d’être tous deux décorés de la Médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement.




      ✴




      Seul le prononcé fait foi


    


  




  

    tProjet de loi engagement et proximité : 
Tout comprendre en 12 mesures




    Source : www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2019-07/PJL_
Engagement%20%26%20Proximit%C3%A9_dossier%20de%20presse.pdf
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    tAutorisation de sortie du territoire pour les mineurs à partir du 15 janvier 2017




    www.mayenne.gouv.fr/content/download/26151/198993/
file/AST-elements-de-langage.pdf




     




    Éléments de langage




    Autorisations de sortie du territoire pour les mineurs à partir du 15 janvier 2017




     




    

      Pourquoi rétablir une autorisation de sortie du territoire ?




      Dans un contexte international marqué par des départs de Français – dont certains mineurs – en Syrie, le Parlement a prévu un dispositif d’autorisation préalable à la sortie du territoire français des mineurs, à l’article 49 de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale. Cet article est codifié à l’article 371-6 du code civil.




       




      Quelles sont les conditions de circulation hors du territoire national pour les mineurs à partir du 15 janvier 2017 ?




      À partir du 15 janvier 2017, les mineurs quittant le territoire national, non accompagnés d’un titulaire de l’autorité parentale, devront être munis :




      •d’une autorisation individuelle de sortie du territoire (AST), complétée et signée par le titulaire de l’autorité parentale ;




      •d’une copie de la pièce d’identité du titulaire de l’autorité parentale signataire de l’AST.




      L’AST ne dispense pas le mineur de l’obligation d’être en possession d’un titre de voyage. En fonction des exigences des pays, le mineur doit présenter soit un passeport valide, accompagné d’un visa s’il est requis, soit une carte nationale d’identité valide.




      Le mineur ressortissant d’un pays tiers et non bénéficiaire de la libre circulation devra également être muni d’un document permettant son retour en France – il s’agit notamment du titre d’identité républicain (TIR), du document de circulation pour étranger mineur (DCEM), ou d’un visa long séjour.




       




      Quels mineurs sont concernés ?




      L’AST sera exigible pour tous les mineurs résidant habituellement en France, quelle que soit leur nationalité.




       




      Pour quelles sorties du territoire ?




      L’AST sera requise en cas de voyage individuel ou collectif (sortie scolaire, séjour linguistique ou centre de vacances) dès lors que le mineur voyage sans un titulaire de l’autorité parentale et devra être présentée pour toute sortie du territoire.




       




      Comment établir cette AST ?




      Il n’est pas nécessaire de se déplacer dans un service de l’État ou une mairie. L’AST prend la forme d’un formulaire Cerfa (n° 15646*01) accessible sur le site www.service-public.fr




      Ce formulaire est complété et signé par le titulaire de l’autorité parentale et remis au mineur.




      Durée de l’AST ?




      La durée de l’AST est fixée par son signataire (durée d’un voyage ou période fixe). Toutefois, l’autorisation est délivrée pour une durée maximale d’un an. Il s’agit ainsi de prendre en compte la situation des mineurs amenés à franchir quotidiennement une frontière, par exemple pour la durée d’une année scolaire.




       




      Comment s’articule le dispositif avec les IST ou les OST ?




      L’AST n’a pas pour effet de faire échec aux mesures d’opposition à la sortie du territoire (OST) ou d’interdiction de sortie du territoire (IST).




       




      Qu’est-ce que l’interdiction judiciaire de sortie du territoire (IST) ?




      L’interdiction de sortie du territoire peut être décidée par le juge aux affaires familiales ou le juge des enfants. Les parents sont informés de cette décision. Elle permet d’inscrire le mineur au fichier français des personnes recherchées (FPR) et au fichier équivalent pour l’espace Schengen (SIS). Les personnels de la police aux frontières et des compagnies aériennes sont sensibilisés à ces cas de figure.




       




      Est-ce qu’une IST peut être aménagée pour une sortie scolaire par exemple ?




      Lorsqu’elle a été prononcée par le juge aux affaires familiales, une interdiction de sortie du territoire peut être levée temporairement par les parents (par exemple pour un voyage scolaire).




      Aucune formalité particulière n’est nécessaire lorsque les deux parents accompagnent l’enfant dans son voyage.




      En revanche, si l’enfant voyage sans l’un de ses parents, l’autre parent doit avoir donné son autorisation ; si l’enfant voyage sans ses parents, chacun des parents doit avoir donné cette autorisation. Dans ces cas, la décision parentale de levée temporaire de l’IST est recueillie, sur présentation personnelle, par un officier de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationale, au plus tard 5 jours avant le départ.




      En cas de circonstances exceptionnelles dûment justifiées, le recueil de l’autorisation peut intervenir jusqu’au jour du départ.




      Lorsqu’elle a été prononcée par le juge des enfants, l’IST a un caractère absolu et ne peut être levée que par une nouvelle décision du juge.




       




      Quelle est la procédure de l’opposition à la sortie du territoire (OST) ?




      En cas d’urgence et face à un risque avéré, l’un des parents peut s’opposer à la sortie du territoire de son enfant mineur. C’est la procédure d’opposition à la sortie du territoire (OST).




      Deux procédures existent.




      •l’une est une procédure conservatoire, relevant de l’administration. Son but est de prévenir le déplacement illicite d’un enfant dans l’attente d’une décision de justice. L’un des parents peut présenter une demande d’opposition à la sortie du territoire (OST) en s’adressant à la préfecture (ou, en dehors des heures ouvrables, au commissariat de police ou à la brigade de gendarmerie). Sa demande est examinée par le préfet qui peut décider de son application immédiate. L’OST mise en place est valable 15 jours au maximum et ne peut pas être prorogée. Elle permet d’inscrire l’enfant au FPR. Si le parent n’avait pas saisi la justice auparavant pour obtenir une IST, le préfet qui a accordé l’OST saisit le procureur de la République aux fins d’engager la procédure judiciaire ;




      •l’autre est une mesure prise pour une durée de 6 mois pour toute sortie sans titulaire de l’autorité parentale. Elle vise à accompagner l’exercice de l’autorité parentale, lorsque les parents constatent que leur enfant, objet d’une radicalisation idéologique soudaine, souhaite partir à l’étranger, vers une zone de conflit armé.




      La demande est également présentée à la préfecture, au commissariat de police ou à la brigade de gendarmerie. La décision du préfet permet l’inscription de l’enfant au FPR.


    




     




    

      Attention !




      En situation réelle, la construction des éléments de langage est un exercice collectif et rarement individuel. Leur diffusion est soumise à validation.




      Faut-il des éléments de langage exhaustifs ou pertinents ? Allez consulter les documents aux liens suivants. À votre avis, quel est le pire document pour celui qui va s’exprimer sur ces sujets :




      •www.gers.gouv.fr/content/download/17498/133404/
file/Elements%20de%20langage%20IDE.pdf




      •https://web.ac-toulouse.fr/automne_modules_files/pnews/
public/r2443_8_discours_de_m._le_prefet.pdf




      •http://cities.reseaudesvilles.fr/cities/302/documents/zvhyxfsop9uil8.pdf




      Les inconvénients des éléments de langage proviennent de leur caractère préconstruit et répétitif, ce qui peut rendre le message stéréotypé, édulcoré ou le faire sembler manipulateur. Si le message doit être répercuté par de nombreux acteurs, il y a intérêt à fournir des briques de sens plutôt que des formulations entièrement rédigées.




      Les éléments de langage sont souvent caricaturés :




      •par des artistes (Franck Lepage, www.youtube.com/watch?v=oNJo-E4MEk8) ;




      •ou anonymement car on trouve régulièrement des tableaux de production de langue de bois, adaptés aux événements politiques qui leur sont contemporains : lire colonne par colonne en choisissant n’importe quelle case…


    


  




  

    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            1


          



          	

            2


          



          	

            3


          



          	

            4


          

        




        

          	

            Mesdames, messieurs,


          



          	

            la conjoncture actuelle


          



          	

            doit s’intégrer à la finalisation globale


          



          	

            d’un processus allant vers plus d’égalité.


          

        




        

          	

            Je reste fondamentalement persuadé que


          



          	

            la situation d’exclusion que certains d’entre vous connaissent


          



          	

            oblige à la prise en compte encore plus effective


          



          	

            d’une restructuration dans laquelle chacun pourra enfin retrouver sa dignité.


          

        




        

          	

            Dès lors, sachez que je me battrai pour faire admettre que


          



          	

            l’acuité des problèmes de la vie quotidienne


          



          	

            interpelle le citoyen que je suis et nous oblige tous à aller de l’avant dans la voie


          



          	

            d’une restructuration dans laquelle chacun pourra enfin retrouver sa dignité.


          

        




        

          	

            Par ailleurs, c’est en toute connaissance de cause que je peux affirmer aujourd’hui que


          



          	

            la volonté farouche de sortir notre pays de la crise


          



          	

            a pour conséquence obligatoire l’urgente nécessité


          



          	

            d’une valorisation sans concession de nos caractères spécifiques.


          

        




        

          	

            Je tiens à vous dire ici ma détermination sans faille pour clamer haut et fort que


          



          	

            l’effort prioritaire en faveur du statut précaire des exclus


          



          	

            conforte mon désir incontestable d’aller dans le sens


          



          	

            d’un plan correspondant véritablement aux exigences légitimes de chacun.


          

        




        

          	

            J’ai depuis longtemps (ai-je besoin de vous le rappeler ?), défendu l’idée que


          



          	

            le particularisme dû à notre histoire unique


          



          	

            doit nous amener au choix réellement impératif


          



          	

            de solutions rapides correspondant aux grands axes sociaux prioritaires.


          

        




        

          	

            Et c’est en toute conscience que je déclare avec conviction que


          



          	

            l’aspiration plus que légitime de chacun au progrès social


          



          	

            doit prendre en compte les préoccupations de la population de base dans l’élaboration


          



          	

            d’un programme plus humain, plus fraternel et plus juste.


          

        




        

          	

            Et ce n’est certainement pas vous, mes chers compatriotes, qui me contredirez si je vous dis que


          



          	

            la nécessité de répondre à votre inquiétude journalière, que vous soyez jeunes ou âgés,


          



          	

            entraîne une mission somme toute des plus exaltantes pour moi : l’élaboration


          



          	

            d’un projet porteur de véritables espoirs, notamment pour les plus démunis.


          

        


      

    


  




  

    
6.La fiche de procédure




    Intention




    Donner des instructions.




    Dénomination




    Fiche de procédure, règle de procédure.




    De quoi s’agit-il ?




    Une procédure est définie comme la manière spécifiée d’effectuer une activité ou un processus. Une fiche de procédure est donc un document qui décrit la manière d’accomplir cette activité ou ce processus.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    Dans une démarche qualité, il est important de rédiger des fiches de procédure afin de rendre constant et objectif ce qui doit être fait. Souvent, elles sont rédigées en réaction à un comportement (erreurs fréquentes dans une tâche) ou après une analyse de risque (après des contrôles). Elles ont un rôle normatif mais également formatif et de conseil, et facilitent l’intégration de nouveaux personnels ou des remplacements. Les fiches de procédure doivent permettre à un agent de réaliser une activité de façon autonome et sécurisée, sans recourir à d’autres documents ni à un collègue.




    Comment faire ?




    Une fiche de procédure doit fournir les informations qui permettent de réaliser correctement une activité ou un processus. Elle couvre toutes les situations. Une bonne fiche est datée, claire, sans ambiguïté, adaptée au contexte et aux destinataires, exacte, contrôlable. Elle est également à jour car sa forme structurée permet une révision facile.




    Le contenu de la fiche de procédure répond aux questions qui, quoi, quand, comment ?




    •Qui doit faire quoi : le poste qui traite l’activité, la nature des travaux réalisés.




    •Quand et comment il le fait : la liste d’instructions ou d’opérations, précisant l’enchaînement dans le temps, une date butoir.




    •Les interdictions doivent être rappelées.




    •La fiche peut aussi décrire les moyens et les outils utilisés, les documents de référence.




    •Elle rappelle la nécessité de signaler les changements de méthode ou de processus à intégrer dans une version révisée.




    La forme est importante :




    •des phrases simples, courtes, avec des verbes à l’infinitif ;




    •des schémas, des pictogrammes ou des photographies sont préférables à des descriptions rédigées.




    Souvent, le logigramme est une forme adaptée et compréhensible. L’utilisation des éléments suivants suffit.




     




    

      

        

          



          

        



        

          

            	

              Le rectangle arrondi définit le début ou la fin de la procédure


            



            	

              [image: ]


            

          




          

            	

              Le rectangle symbolise une action


            



            	

              [image: ]


            

          




          

            	

              Le losange une question, une décision


            



            	

              [image: ]


            

          




          

            	

              Cette icône représente un document


            



            	

              [image: ]


            

          


        

      


    




    Exemples




    tGuide du plan communal de sauvegarde




    Vous pouvez consulter, à titre d’exemple de démarche opérationnelle, le Guide du plan communal de sauvegarde, publié sur le site de l’Irma, l’Institut des risques majeurs.




    www.irma-grenoble.com/05documentation/04dossiers_articles.php?id_DTart=40&id_DT=3




    La fiche 24 rappelle la codification des étapes et présente un exemple de logigramme d’aide à la gestion des appels entrants en cas de crise.




    www.irma-grenoble.com/PDF/05documentation/00dossiers/
03PCS/Guide_PCS/fiche24.pdf


  




  

    tProcédure de déclaration de sécurité d’un événement récréatif, culturel ou sportif




    [image: ]Source : www.charente-maritime.gouv.fr/content/download/30307/
199035/file/logigramme_GR.pdf


  




  

    

      Attention !




      Une bonne procédure est une procédure qu’on ne peut pas contourner. Les fiches de procédure sont particulièrement pertinentes pour normaliser les situations où l’hygiène et la sécurité sont impliquées.


    




    
7.La matrice Raci





    Intention




    Donner des instructions.




    Dénomination




    Matrice Raci, matrice des responsabilités.




    De quoi s’agit-il ?




    La matrice Raci présente de façon visible la répartition des responsabilités entre les intervenants dans un projet, activité par activité. L’acronyme correspond aux notions suivantes :




    •R : Responsible – responsable, correspond à chargé de la réalisation ;




    •A : Accountable – c’est l’autorité, qui contrôle, autorise et rend des comptes, notamment si R n’a pas fait sa part de travail ;




    •C : Consulted – doit être consulté, il conseille ou est contributeur ;




    •I : Informated – doit simplement informer.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    La réussite d’un projet repose sur une définition claire et précise des rôles et des responsabilités de chacun des acteurs. L’objectif de la matrice Raci est d’éviter le trop-plein ou la dilution des responsabilités.




    Comment faire ?




    La matrice Raci cartographie les activités et détermine le rôle des parties prenantes. C’est une synthèse visuelle du périmètre d’action de chacun. Elle permet un partage des tâches à chaque étape d’un processus. La matrice comporte :




    •en ligne, les activités du projet ;




    •en colonne les acteurs, individus, services ou équipes ;




    •à chaque case, on affecte un ou plusieurs rôles de l’acronyme Raci.




    Le rôle A d’autorité ne doit être attribué qu’à une personne dans une activité, plusieurs peuvent être chargées de sa réalisation, mais il faut au moins une personne. La plupart du temps la personne qui approuve l’activité, A, est le supérieur hiérarchique de celle qui la réalise, R.




    

      

        

          



          



          



          

        



        

          

            	



            	

              Individu X


            



            	

              Individu Y


            



            	

              Individu Z


            

          




          

            	

              Activité 1


            



            	

              A


            



            	

              R


            



            	

              C


            

          




          

            	

              Activité 2


            



            	

              A


            



            	

              R


            



            	

              R


            

          




          

            	

              Activité 3


            



            	

              A R


            



            	

              C


            



            	

              I


            

          


        

      


    




    Exemple




    Selon le ministère dont ils relèvent, les attachés d’administration de l’État peuvent se voir confier des missions plus spécifiques, prévues à l’article 3-1 du même décret :




    

      

        

          



          



          



          



          



          

        



        

          

            	

              Phase


            



            	

              Description


            



            	

              Services métiers OSS


            



            	

              Services SI OSS


            



            	

              Bureaux métiers État


            



            	

              Bureaux SI État


            

          




          

            	

              1/ Commande politique ou métier


            



            	

              Formuler la commande sans préciser les modalités de réalisation de l’objectif


            



            	

              C


            



            	



            	

              RA


            



            	

              I


            

          




          

            	

              2/ Identification des questions clés SI


            



            	

              Identifier qui porte techniquement la mesure, quels organismes sont concernés pour sa mise en œuvre et quelles questions structurantes SI elle pose


            



            	

              I


            



            	

              C


            



            	

              AC


            



            	

              R


            

          




          

            	

              3/ Analyse des adhérences possibles avec les SI des OSS


            



            	

              Mener des travaux préalables d’analyse impact SI de type SWOT afin de mettre en exergue les points saillant à prendre en compte dans l’élaboration de la mesure


            



            	

              I


            



            	

              R


            



            	

              I


            



            	

              AC


            

          




          

            	

              4/ Formalisation d’un projet de réforme/mesure


            



            	

              Rédiger un projet concret précisant les modalités de mise en œuvre


            



            	

              C


            



            	

              I


            



            	

              RA


            



            	

              I


            

          




          

            	

              5/ Analyse d’impact SI détaillée


            



            	

              Mener les études nécessaires visant à mesurer les impacts sur le SI (organisationnel, technique et financier)


            



            	

              I


            



            	

              R


            



            	

              I


            



            	

              AC


            

          




          

            	

              6/ Échanges bilatéraux DSS/Métiers/SI


            



            	

              Mener un dialogue sur les points d’amélioration du projet de mesure sur le fondement de l’analyse d’impact SI


            



            	

              CI


            



            	

              R


            



            	

              A


            



            	

              C


            

          




          

            	

              7/ Stabilisation du projet de réforme/mesure


            



            	

              Conclure sur les modifications à apporter à la mesure


            



            	

              C


            



            	

              I


            



            	

              RA


            



            	

              I


            

          




          

            	

              8/ Validation de la réforme/mesure


            



            	

              Valider la mesure qui sera proposée


            



            	

              I


            



            	

              I


            



            	

              A


            



            	

              I


            

          


        

      




      R : Responsable, A : Autorité, C : Contributeur, I : Informé




       




      Source : www.securite-sociale.fr/IMG/pdf/ssi-secu_2018.pdf


    




    

      Attention !




      La matrice Raci est un outil de management des tâches, il faut veiller à la qualité de la définition des activités et des rôles, sous peine de divergences d’interprétation.


    




    

      
8.La note de service




      Intention




      Donner des instructions.


    




    Dénomination




    Note de service.




    De quoi s’agit-il ?




    La note de service est un document administratif officiel, d’ordre interne et hiérarchique. Destinée à circuler à l’intérieur d’une même entité administrative, la note peut être prise à tous les niveaux lorsque le besoin se fait sentir pour traiter une affaire courante, clarifier une situation ou donner une instruction.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    La note de service est adressée à tout ou partie des agents pour informer ou enjoindre, en attirant l’attention sur un fait, par exemple : travail à réaliser, respect des horaires, port des équipements de protection, mesures de sécurité, procédures à respecter, changements portés à connaissance.




    Comment faire ?




    La présentation de la note de service obéit aux règles de validité des documents administratifs : le timbre, l’objet, les références, la date, la signature de l’autorité dont elle émane. Elle est souvent numérotée. Pour faciliter la lecture et la réception du message, la note de service ne traite qu’un sujet à la fois, ce qui lui permet d’être courte, concise et structurée :




    •exposé du problème ou des faits ;




    •arguments ou références légales ;




    •décision ou préconisation.




    Le style est impersonnel et direct, sans formule d’appel ni de politesse.




    La note de service est portée à la connaissance de ses destinataires et, souvent, affichée.




    Exemples




    

      Direction générale de la police nationale




      Commissariat de sécurité publique de Montceau-les-Mines




      Montceau-les-Mines, le 5 avril 2016




      Note de service n° 22/2016




      Objet : Du bon usage de la graphie française




       




      Il apparaît fondamental de réaliser un rappel opportun sur l’usage de l’abréviation conventionnelle « Monsieur » dans les différentes communications internes et/ou externes que nous pouvons tous être menés à réaliser.




      En effet, la graphie « Mr » qui peut être observée sur différents documents désigne le récepteur des minéralocorticoïdes, le gène « morula », ou « Mister » en anglais. La graphie « Mr », en français, est quant à elle obsolète. L’abréviation conventionnelle de « Monsieur » est « M. ».




      Il est fort inconvenant que, par exemple, sur un rapport qui m’est adressé, une mauvaise graphie m’associe à une famille de stéroïdes, une drosophile ou présuppose des origines anglo-saxonnes.




      Je vous remercie de faire parvenir à ma connaissance et sans délai toutes les difficultés que vous pourriez rencontrer dans l’application de cette présente note.




      XXX




      Commissaire de police,




      Chef de circonscription




       




      X




      Note de service




      Le 23 juin 2017




      Directrices et directeurs de la ville de X




      et de la communauté urbaine de X




      S/c directeurs généraux délégués




      et du délégué général aux territoires




       




      Pôle ressources




      Direction de la vie institutionnelle




      Service des assemblées




       




      Réf. :




      SA-NS-2017-19




      Organisation des horaires de travail des services administratifs et techniques en cas de fortes chaleurs




       




      Pôle ressources




      Direction des ressources humaines




       




      Le nom de la directrice




       




      Pour les services administratifs : En cas de déclenchement de l’alerte canicule par le préfet du département, et afin de tenir compte des conditions de travail dans les services administratifs durant les périodes de fortes chaleurs, les directeurs ont la possibilité de déroger aux plages de travail habituelles dans les limites suivantes :




      •début du travail : 7 h 30 au plus tôt (le début de la page fixe reste à 9 h 00) ;




      •fin de travail : 15 h 30 (au lieu de 16 h 30).




      La coupure de travail d’une heure dans la journée de travail devra être respectée.




      Les horaires d’ouverture des services habituellement pratiqués sont inchangés.




      Les directeurs sont responsables de l’application de la présente note.




       




      Pour les services techniques (activités physiques soutenues et/ou en extérieur) : eu égard à la diversité des tâches et des situations, les modalités d’aménagement des horaires sont laissées à l’appréciation du directeur, après validation de son directeur général délégué ou de son délégué général aux territoires, et information de la direction des ressources humaines (service Gestion des conditions de travail).




      Le directeur général des services




       




      La présente note de service devra être communiquée à l’ensemble du personnel et émargée sous la responsabilité du supérieur immédiat.


    




     




    

      Attention !




      Les notes de service en matière d’hygiène et de sécurité sont un indicateur de la qualité des mesures prises et sont particulièrement scrutées lors de l’enquête qui suit un accident. Leur contenu est étudié, mais on vérifie aussi qu’elles ont été communiquées aux agents.




      Une « note d’information » ne présente pas le même caractère obligatoire.


    




    
9.L’organigramme




    Intention




    Donner des instructions.




    Dénomination




    Organigramme.




    De quoi s’agit-il ?




    Un organigramme est un schéma d’organisation qui permet de mettre en évidence les différentes composantes d’un ensemble complexe.




    Synonymes : ordinogramme, plan, modèle, diagramme.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    L’organigramme d’une structure a vocation à mettre en évidence les liens organisationnels et fonctionnels qui existent entre les différentes entités dans le but d’informer. L’organigramme le plus commun est celui qui présente l’organisation interne d’un service de l’État dans ses composantes principales : direction, services, divisions, unités… Il apporte des renseignements sur l’organisation de la structure et les liens hiérarchiques entre les différents acteurs et peut être nominatif.




    L’organigramme peut également être un support pour mettre en évidence les différentes étapes nécessaires à la réalisation d’un projet ou à la description d’un processus. Il permet de faire apparaître les différentes étapes ou pistes de travail pour aboutir au but à atteindre.




    Comment faire ?




    C’est un outil de communication et d’information précieux pour les partenaires extérieurs que sont les usagers, les entreprises, les autres administrations et les collectivités locales.




    Sur la forme, il n’existe pas d’organigramme type : tout dépend de l’objet et du nombre d’informations à intégrer en choisissant un schéma qui sera le plus lisible possible.




    Vous devez identifier à l’aide du dossier du cas pratique :




    •l’objectif poursuivi pour réaliser un organigramme ;




    •les composantes utiles à mettre en valeur dans l’organigramme ;




    •les mots-clés dans les documents du dossier du cas pratique pour les retranscrire dans votre schéma.




    L’organigramme sera réalisé sur la copie en prenant suffisamment d’espace pour qu’il soit visuellement compréhensible pour le correcteur. Il faut identifier l’organigramme avec un titre décrivant son contenu ; des couleurs différentes peuvent être utilisées mais l’essentiel est de présenter un schéma d’organisation clair et donnant envie au lecteur de le détailler et l’assimiler.




    

      Exemples




      [image: ]


    




    

      [image: ]




       




      Source : www.defense.gouv.fr/portail/ministere/organisation-du-ministere-des-armees/organisation-du-ministere-des-armees/organigramme-simplifie-du-ministere-des-armees/organigramme-simplifie-du-ministere-des-armees


    




     




    Vous êtes responsable, dans une direction départementale interministérielle de 400 agents, du suivi du budget de fonctionnement et plus particulièrement du poste de dépense lié aux frais de déplacements des personnels que ce soit lors de visite de terrains, pour les formations, les réunions y compris à Paris. Votre direction dispose d’un parc auto de 25 voitures gérées en pool et encourage les déplacements longs en train. Votre direction vous demande de bâtir un schéma retraçant l’ensemble des pistes d’économie possibles au regard du coût important des frais et du nombre de déplacements annuels.




    Pour l’épreuve écrite, le dossier joint au cas pratique vous servira de support pour concevoir le schéma.




     




    

      Pistes d’économies des frais de déplacements




      [image: ]


    




    
10.La fiche actions




    Intention




    Aider à la décision.




    Dénomination




    Fiche actions, plan d’actions.




    De quoi s’agit-il ?




    La fiche actions ou fiche pratique permet à son destinataire de détenir un maximum d’informations essentielles sur un sujet donné afin d’appréhender la thématique en vue d’une réunion, pour informer brièvement sa hiérarchie ou s’adresser à un collectif.




    Synonymes : fiche pratique, mémentos, notes, vade-mecum.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    La fiche est un mémento des principales notions à connaître sur un sujet donné sans avoir à lire toute la documentation et spécialement la réglementation se rapportant au sujet. Elle présente l’action pour la rendre lisible et constitue un canevas à suivre par les acteurs.




    Comment faire ?




    Sur la forme :




    •dans la fiche action, les rubriques sont identifiées par des titres pour faciliter la lecture et trouver rapidement l’information recherchée ;




    •la rédaction doit être neutre, claire et concise pour ne donner que les informations importantes ;




    •le destinataire pourra le cas échéant chercher à approfondir le sujet sur un point donné si cela lui est nécessaire ;




    •la fiche dispose d’un titre correspondant au thème à traiter et des paragraphes distincts pour chaque item abordé. Un plan structuré en parties et sous-parties n’est pas nécessaire.




    Sur le fond :




    •il est vivement conseillé de commencer la fiche en définissant le(s) terme(s) du sujet, de préférence en se référant à la source réglementaire dès le début de la fiche pour encadrer le sujet à traiter ;




    •à l’aide des documents fournis dans le dossier, les informations qui vous semblent devoir être portées à la connaissance du/des destinataire(s) devront être sélectionnées pour en extraire les informations importantes au regard du contexte initial du cas pratique ;




    •le contenu de la fiche sera orienté différemment suivant l’objectif poursuivi ;




    •s’il s’agit d’une fiche pour une réunion devant des élus, les éléments déterminants qui peuvent directement intéresser les collectivités et pour lesquelles les élus disposent de droits, leviers ou compétences seront mis en avant ;




    •s’il s’agit d’une fiche pour sensibiliser un collectif, les références et textes seront simples et compréhensibles par tous ;




    •s’il s’agit d’une fiche pour la hiérarchie, les informations seront concrètes et expliquées au regard des règles juridiques et/ou techniques.




    Exemple




    En vue de l’intervention de votre directeur devant des élus, une fiche vous est demandée pour présenter le service civique. Pour l’épreuve écrite, le dossier joint au cas pratique vous servira de support pour rédiger cette fiche.




     




    

      Préfet…




      À X, le X,




       




      Fiche sur le service civique




      Définition




      Article L. 120-1 du code du service national : « Le service civique a pour objet de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale et offre à toute personne volontaire l’opportunité de servir les valeurs de la République et de s’engager en faveur d’un projet collectif en effectuant une mission d’intérêt général en France ou à l’étranger auprès d’une personne morale agréée. »




      La loi du 10 mars 2010 relative au service civique distingue :




      •l’engagement de service civique : jeunes de 16-25 ans, durée 6 à 12 mois ;




      •le volontariat du service civique : jeunes de plus de 25 ans, durée 6 à 24 mois décrit les conditions et caractéristiques de chacun.




      Certaines conditions sont précisées : engagement contractuel auprès d’une entreprise ou association, dont il ne peut être salarié, ni agent public, ni élu. Le code du travail ne s’applique pas.




      Enjeux




      Pour les jeunes : le service civique permet l’apprentissage de la citoyenneté et développement personnel. Aucun prérequis ne peut être exigé et favoriser les échanges entre volontaires par un travail en équipe. ce dispositif répond à un enjeu fort de mixité et de cohésion sociales, puisqu’il s’adresse à tous les jeunes volontaires, même handicapés ou en « décrochage scolaire ». C’est une expérience à capitaliser pour permettre leur insertion et construire ainsi un parcours de vie professionnelle.




      Pour les employeurs : la structure d’accueil permet la mise en place d’un travail collectif favorable à la mutualisation des compétences et garant d’une continuité de la mission. Le service civique favorise le renforcement localement la cohésion sociale et territoriale. Il permet de mobiliser les jeunes sur des projets utiles à la société.




       




      Missions en service civique




      Il s’agit d’exercer une mission d’intérêt général. Les missions sont précisées dans un contrat et peuvent intervenir dans neuf domaines : santé, solidarité, éducation pour tous, culture et loisirs, sport, environnement, mémoire et citoyenneté, développement international et action humanitaire, intervention d’urgence. Exemple de service civique dans une mairie : accompagner les enfants en situation de handicap dans les structures communales.


    




    
11.La matrice Swot





    Intention




    Aider à la décision.




    Dénomination




    Matrice Swot, matrice FFOM.




    De quoi s’agit-il ?




    Swot est l’acronyme des termes strengths, weaknesses, opportunities, threats, c’est-à-dire forces, faiblesses, opportunités, menaces. La matrice Swot est un outil d’analyse stratégique qui permet une analyse globale et simultanée de l’ensemble des paramètres contextuels d’une activité. Il serait plus exact de parler de « méthode Swot » car la construction de la matrice revient à identifier les facteurs internes et externes favorables ou défavorables à une situation ou à la réalisation d’un objectif.




     




    Les quatre paramètres à examiner par rapport au projet ou aux concurrents peuvent être détaillés ainsi :




    •S strengths : les forces qui donnent un avantage ;




    •W weaknesses : les faiblesses qui désavantagent ;




    •O opportunities : les opportunités qui apportent des aspects exploitables ;




    •T threats : les menaces qui proviennent de l’environnement et qui pourraient mettre en difficulté le projet ou les objectifs.




    Les forces et faiblesses appartiennent à l’organisation interne de l’institution ou du projet, et peuvent, sous certaines conditions, être contrôlables. Les opportunités et menaces renvoient à l’environnement externe, aux parties prenantes et sont par nature hors de contrôle.




    Il existe d’autres acronymes FFOM, mais leur utilisation est anecdotique.




    Dans quel cas est-ce utile ?




    L’analyse Swot est un bel outil pour comprendre une situation, communiquer sur un projet, auditer un plan d’action ou une politique, partager un diagnostic. Elle est compatible avec des méthodes participatives et permet de susciter des discussions et l’échange d’informations.




    La méthode Swot est donc utile à la prise de décision quand on programme une opération, un objectif ou une politique :




    •avant un projet, une matrice bien construite et renseignée de façon pertinente permet de tenir compte des facteurs internes et d’environnement, de réduire l’incertitude ;
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surveiller pour les paramétres :

« Orage » a compter de Validité : du Lundi 15 juillet 2019 2 05HO00 (heures légales) au Mardi
16 juillet 2019 a2 06H00 (heures légales)

Validité : du Lundi 15 juillet 2019 a 0SH00 (heures légales) au Mardi 16 juillet 2019 a 06H00
(heures légales)

Un systéme pluvio-orageux va concerner la Corse a partir de la fin de nuit du lundil5 juillet. Il va
durer toute la journée de lundi et une partie de la nuit du lundi au mardi 16 juillet. Les orages les
plus forts toucheront principalement la Haute-Corse. Les cumuls sur 24h monteront jusqu'a 70/80
mm.

Des cellules peuvent étre ponctuellement violentes avec de trés fortes intensités de pluie, de la gréle
et une forte activité électrique

La population est invitée :

A éviter autant que possible, les déplacements et les activités extérieures de loisirs
A ne pas s’engager, a pied ou en voiture, sur une voie immergée

A ne pas utiliser de téléphone ou de matériel électrique, a I’extérieur

A éviter les promenades en forét et les sorties en montagne

A suivre les consignes des services de sécurité (diffusion par les médias - RCFM)
Dans les zones inondables, & mettre hors d’eau le mobilier

Sur la route, s’arréter en sécurité et ne pas quitter le véhicule

Ne pas se promener le long des berges de riviéres situées a l'aval de barrages

Oooooo0OoOo

1l est conseillé de s’informer de I’évolution de I’épisode :
v Soit en appelant le service vigilance météo au 05 67 22 95 00
v Soit en se connectant au site http://vigilance.meteofrance.com

Contact Presse

Marie-Dominique FORNESI - Service Communication

20401 BASTIA CEDEX 9 @ 04.95.34.51.63 /06.80.38.45.01
‘marie-dominique fornesi@haute-corse. gouv.fr

Site Internet Départemental : http://wwiw.haute-corse. gouv.fi/ W
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de sécurité
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autorisations
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Le maire

(y compris lorsquiil est Forganisateur
de la manifestation)
compléte le
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en simultané en simultané

|
transmet le formulaire transmet le formulaire 3 mois_avant I'événement
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ou
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Le dossier est instruit en
groupe inter-services

Le Préfet prescrit des
mesures particuliéres
de sécurité si
nécessaire

Le maire

Met en ceuvre les
mesures de sécurité,
mobilise ses moyens

et active son PCC
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“\ Rétribuer a son juste niveau
l'engagement des maires,
notamment dans les zones rurales

Aujourd’hui

Les indemnités des élus sont encadrées par
une grille rigide avec des effets de seuil parfois
inéquitables. Par exemple, le maire d'une com-
mune de 495 habitants touche 661 euros bruts
d’indemnités, alors que celui d'une commune
de 505 habitants touche 1 205 euros bruts. Par
ailleurs, ces indemnités sont souvent insuffi-
santes au regard des responsabilités des maires,
notamment dans les communes rurales ou les
services administratifs sont moins importants.

Demain

Les conseils municipaux pourront, sur leur bud-
get, moduler librement les indemnités jusqu’au
niveau actuellement applicable aux communes
de 3500 habitants. Les effets de seuils seront
ainsi atténués.

En contrepartie, le conseil municipal aura une
information compléte sur la totalité des rému-
nérations (indemnités, syndicats, SEM...).

Force de la mesure

Verser des indemnités a la hauteur des respon-
sabilités et de Uinvestissement des maires. Les
collectivités auront une vraie autonomie pour
s'adapter a leurs réalités locales.

A noter : cette mesure a fait 'objet d’une
concertation spécifique et qui continue avec
les associations d'élus et sera discutée lors du
débat parlementaire.

“ Cas concret

« Je suis maire de ma commune, qui
comptait 520 habitants. Désormais, elle
ne compte plus que 490 habitants. Cela
fait passer mes indemnités d'un maxi-
mum de 1205€ a un maximum de 661€,
quasiment deux fois moins. Au-dela de
la complexité administrative, c’est un
manque de valorisation de notre enga-
gement au quotidien. Avec cette me-
sure, 'ensemble des communes rurales
seront traitées sur un méme plan d’éga-
lité. »

L
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La réforme des collectivités
territoriales

Une nouvelle impulsion pour les territ

Le contenu de la réforme :

* Le calendrier

- Le projet de SDCI est « présenté » & la CDCI
>Achévement prévu des travaux : fin avril 2011

- Puis, soumis pour avis aux communes et organes délibérants des
EPCI ‘concernes qui disposent dun délai de 3 mois pour se
prononcer; au dela Favis est reputé favorable

*Achévement prévu des travaux : fin juillet 2011
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\g/ Présentation des épreuves
@ Méthodologie guidée

2 .

{:0:} Description des documents annexes opérationnels

@) L'essentiel a connaitre sur les 6 thémes d’actualité

&g Cas pratique : 6 sujets inédits + 3 sujets
d’annales corrigées (sessions 2023 incluses)

f QCM: 1 jeu complet (session de mars 2023)

—_—
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Réunion Sécurité Routiere

Elus Référents

Jeudi 14 juin 2018
Archives départementales du Calvados
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Le dépot des dossiers se fait exclusivement en ligne via le site démarches simplifiées a
I'adresse suivante :

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/allocations-diversite-2019

Les dossiers en format papier ne seront pas acceptés.

La date limite de dépdt des dossiers a été fixée au 15 septembre 2019 minuit.

Contact presse
Aurélie CONTRECIVILE
Tel: 0673851645

Mail : aurelie.contrecivile@bas-
rhingouv.fr

rvice de la
communication

pref-communicationg

¥ Twitter : @Prefet67 W Facebook : Préfet de la région Grand Est
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Ordre du jour

1) Point sur I'accidentologie locale
2) Présentation des principales mesures du CISR du 9 janvier 2018
3) Le maire : principal acteur de sécurité routiére dans sa commune

4) Les moyens de prévention et d’information disponibles

1. Point sur I'accidentologie locale

- Bilans 2017 et 2018
- Principales tendances
- Présentation d’accidents mortels en zone gendarmerie

- Présentation d’accidents mortels en zone police

- Signature du Document Général d’Orientations (DGO)

1.1 Bilans 2017 et 2018

2017 : 48 Tués sur les routes du Calvados
C’est 15 de plus qu’en 2016 !!!
3 456 en France (hors OM), 45 de moins qu’en 2016

Evolution au 31 décembre 2017 par rapport au 31 décembre 2016

45,4%
1,4% 15,6%
=] I

r T T d

accidents corporels tués blessés

48 691
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priFET
"GRAND EST

Communiqué de presse

Strasbourg,
le 31 juillet 2019

Allocation pour la diversité dans la fonction publique 2019/2020 - dépot
des dossiers jusqu’au 15 septembre

Lallocation pour la diversité dans la fonction publique est reconduite pour lannée
universitaire 2019 / 2020.

D'un montant annuel de 2000 €, elle vise a permettre, sous certaines conditions, a des
étudiants ou demandeurs d’emploi de préparer des concours de la fonction publique de
catégorie A ou B.

Les étudiants et demandeurs d'emploi se portant candidats a lallocation doivent étre
titulaires d'un dipldme leur permettant de se présenter aux concours de catégorie A (BAC +3)
ou B (BAC).

Les candidats se préparant seuls sont éligibles  ce dispositif sous réserve d'étre inscrits & une
formation a distance dans un organisme proposant des cours de préparation aux concours
administratifs. lls joindront obligatoirement a leur dossier la charte de tutorat diment signée
par le demandeur et le tuteur encadrant les obllganons respecnves de chacun (document a
telecharger)

-divi ns-la- ¥

Les critéres d'éligibilité sont ceux qui s'appliquent aux demandes de bourses sur critéres
sociaux.

Un jury sélectionnera les bénéficiaires parmi les personnes éligibles en tenant compte de
leurs résultats scolaires et universitaires, de leurs difficultés sociales, avec une attention
particuliére pour les personnes domiciliées et/ou ayant été scolarisées en quartier
prioritaire au titre de la politique de la ville ou en zone rurale a revitaliser.

Le paiement de lallocation, effectué en deux versements, est conditionné a la préparation
assidue de concours. Des attestations d'assiduité devront étre fournies.

L'allocation pour la diversité est cumulable avec une bourse sur critéres sociaux.

rvice de la
communication
interministérielle

Mail : pref-communication¢

¥ Twitter : @Prefet67 M Facebook : Préfet de la région Grand Est
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Monsieur le Directeur,

Suite 3 votre demande concernant le compte personnel de formation (CPF), je vous apporte les premiers éléments de réponses suivants:

~Tout fonctionnaire a la possibilité de bénéficier d'un CPF depuis le décret n°2017-928 du 6 mai 2017. 1l en est de méme pour les agents non titulaires et les ouvriers employés par IEtat il ont au
moins un an de services effectfs au ler janvier de I'année considérée.

Il appartient & chaque agent d'ouvrir son CPF en ligne sur le site : htps://www.moncompteactivite gous/cpa-prive/htmi//connexion

- Le CPF est mobilsé.

itiative de Iagent et en accord avec son autorité de tutelle qui vérife I'ligibilité au CPF.
- Le CPF st alimenté sur le compte d'activité que chaque agent crée 3 raison de 24 heures par an jusqu's 120 heures, puis de 12 heures par an jusqu' un maximur de 150 heures.

- La mobilsation du CPF est formalisée par un imprimé de demande de mobilisation du CPF.

Je me tiens 3 votre disposition pour tout complément d'informations.

Cordialement,

le chef de bureau






OEBPS/Images/study.jpg
GROUPE

(Studyrama





OEBPS/Fonts/Raleway-Medium.ttf


OEBPS/Fonts/Raleway-SemiBold.ttf


OEBPS/Images/images14.jpg





OEBPS/Fonts/Raleway-MediumItalic.ttf


OEBPS/Fonts/Pointers.ttf


OEBPS/Fonts/Raleway-ExtraBold.ttf


OEBPS/Fonts/Ubuntu-Light.ttf


OEBPS/Images/Logo1.jpg
Studyrama

Réussir son avenir





OEBPS/Fonts/Ubuntu-MediumItalic.ttf


OEBPS/Fonts/Raleway-Regular.ttf


OEBPS/Fonts/Ubuntu-Italic.ttf


